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SUITE DE LA DEUXIÈME PARTIE 

LIVRE VIII. 

SUITE DU CHAPITRE XV. 

v 13V !' ;i ' ! 

Histoire de la Grande-Bretagne , depuis 1714. 

SECTION II. 

Règne de George //, 1727 — 1760. 

Le prince de Galles, qui succéda à son père sous le 0 c “Tn”( d dc 
nom de George II , était âgé de quarante-deux ans ; il ' r * n ™ 
partageait ses bonnes intentions , mais il n’avait ni 
les mêmes talens, ni les mêmes connaissances en poli- 
tique. Quoique froid et phlegmatique , il était véhé- 
ment, irascible, et dans sa colère difficile â apaiser, 
lent à prendre une résolution , mais ensuite inflexible 
et opiniâtre •, d’ailleurs économe , méthodique dans 
toutes ses actions , observateur scrupuleux de l’éti- 
quette , aimant les parades militaires. Comme son 
père il n’avait aucun goût pour les arts ni pour les 
sciences. L’amour pour le sexe était son penchant 
prédominant, toutefois il n’accorda à ses maîtresses 
aucune influence sur les affaires du gouvernement. Il 
plaça au contraire sa plus grande confiance dans le 
sens droit et le jugement de sod épouse , Caroline , 
princesse de Brandebourg- Anspach qu’il avait épousée 
xli. 1 
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2 LIVRE VIII. CHAP. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

par inclination, en 1705, et qui, indépendamment 
de plusieurs princesses, lui avait donne', en 1707, 
un fils déclaré, en 1727, prince de Galles, et, en 
1721, un second qui porta le titre de duc de Cum- 
berland. La reine Caroline, élève de Sophie-Char- 
lotte, première reine de Prusse, était digne, à tous 
égards, de l’estime de George II. Belle, spirituelle , 
instruite , affable sans sortir jamais de sa dignité, elle 
aimait la société des hommes de lettres qui étaient en 
môme temps aimables, et correspondait avec Leib- 
nitz et avec le docteur Samuel Clarke, le célèbre 
défenseur de l’existence de Dieu et de la religion , 
l’admirateur enthousiaste d’Homère , dont il a bien 
mérité ». 

A l’avènement de George II au trône , on croyait 
que la reine n’aurait pas la moindre influence, parce 
que le roi aimait avec passion Henriette Hobart , 
épouse de Charles Howard , fils puîné du comte de 
Suffolk , qui ensuite succéda dans ce titre à son frère 
aîné comme neuvième comte de Suffolk. La comtesse 
de Suffolk brillait plutôt par sa beauté que par son 
esprit , et n’eut jamais aucune part aux affaires du 
gouvernement. Elle épousa en secondes noces George 
Berkeley , fils cadet de Charles second , comte de Ber- 
keley. La reine très-avide de pouvoir , savait cacher 
ce penchant par une grande modestie et retenue qui , 
tant qu’elle vécut , lui assurèrent un empire absolu sur 
le roi qui ne s’en doutait pas. Chaque fois qu’il quit- 
tait le royaume , il la nommait régente. 

• Voy. vol. XXXVII, p. 56. 
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Ce fut elle qui engagea George II à conserver Town- 
slientl et Walpole à la tête de son ministère, sans y j ** 
faire entrer aucun Tory. 11 n’y eut pas même d’autre 
changement que la nomination de George Bing , pre- 
mier vicomte de Torriugton 1 , à là place de Jacques , 
troisième comte de Berkeley 3 , comme premier lord 
de l’amirauté; Bolingbroke qui, dans les derniers 
temps du feu roi, avait fait, à l’aide de lady Kcndal , 
un essai pour perdre W il pôle, quitta brusquement 
Londres le 27 juillet 1727. Dans son discours du 
trône, le roi sanctionna les dernières mesures du gou- 
vernement , et se déclara ainsi pour le système poli- 
tique français. Le 5 juillet, le parlement, sur la pro- 
position de Walpole, fixa la liste civile à 850,000 l.st., 
et le 9, il accorda à la reine un douaire de 1 00,000 1. st. 
par an. 

Un nouveau parlement s’assembla le 23 janvier 
1 7 28. L’ancien orateur sir Spencer Compton , ayant 
été comte de Wilmington, ne put être réélu. Le choix 
d’un nouvel orateur tomba sur Arthur Onslow, qui 
remplit ces fonctions pendant trente-cinq ans 3 . 

Depuis la mort de George 1 er , l’opposition était 
composée de parties hétérogènes , de Whigs mécon- 
tens , à la tête desquels se trouvait William Pulte- 

1 Père de l’infortuné amiral Jean Biog. 

* D’une ancienne famille normande dont la tige, Robert Fitz- 
harding, obtint, pour sa fidélité envers l’impératrice Mathilde, 
mère de Henri 11, Berkeley-Castle. Fitzharding descendait des rois 
de Danemark. 

5 Son fds fut créé baron d’Onslow. 
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4 LIVRE Vllïi C1IÀP- XV. GRVNDR BRETAGNE* 

ne y ; (le Torys ayant pour chef William Wyndham , 
et d’une cinquantaine de Jacobites que dirigeait Wil- 
liam Shippen. Elle sentit bientôt la nécessité de se 
resserrer pour former un corps compacte auquel le 
ministère s’efforça d’attacher l’épithète de Jacobites , 
synonyme d’ennemis du roi. Walpole remporta sur 
ce parti une grande victoire. Lui et Shippen dote- 
raient dans leur manière de calculer la diminution 
qu’avait éprouvée la dette nationale par les opérations 
du fonds d’amortissement. La question ayant été ex.- 
minée dans un comité secret, le parlement reconnut 
l’exactitude du calcul du ministre. Depuis le 25 décem- 
bre 1 716 , le fonds d’amortisse- 

ment avait payé liv. st. 6,625,404, 16 . 9^ . 

mais on avait fait de nouvelles 

déliés peu, 5,927,988, 7 1} 

Ce qui réduisait la diminu- 
«ou 2,698,416 , 9 7} 

Le ministre remarqua que moyennant la réduction 
des intérêts de la plus grande partie de la dette de 
6 pour 0/0 à 4 , on avait épargné le tiers des intérêts , 
ce qui équivalait à la réduction du capital meme; et 
comme le produit annuel du fonds s était successive- 
ment élevé de 400,000, à 1,200,000 liv. st., l’aug- 
mentation de 800,000 valait, à raison de 4 pour 0/0 , 
un bénéfice réel de 20 millions de liv. st. 

('migre, de Le premier événement politique du nouveau regue 
fut la signature du traité du Pardo avec le roi d Es- 
pagne, du 6 mars 1728 *, qui préluda à l’ouverture 

I Voy. vol. XXXVII, p. 112. 
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SECT. II. GEORGE II, 1727 — 1760. 5 

«lu congrès (le Soissons et à la paix de Séville du 9 
novembre 1729 ». 

Dans la session du parlement de 1750 , l’opposi- 
tion , opérant d’après un plan 'dressé par Boling- 
brocke, porta au parlement une série de bills popu- 
laires, dans le but de rendre le ministère odieux au 
peuple, s’il les rejetait comme on espérait qu’il ferait. 

Un de ces bills déclarait incapable de siéger dans la 
chambre des communes quiconque jouissant d’une 
pension du gouvernement ou d’une place de con-r 
fiance. Par un autre de ces bills, les Torys, au mo- 
ment où le privilège de la compagnie du commerce 
des Indes Orientales allait expirer , demandèrent que 
le commerce fut déclaré libre. Le ministre fit adopter 

I ment du pnYï- 

au contraire la prolongation de ce privilège jusqu’en itî*/du l *om- 
1766, à condition que la compagnie paierait annuel- U “* r 
lement 200,000 liv. st. à l’état, réduirait de 4 à 3 
pour 0/0 l’intérêt de l’argent qu’elle lui avait avancé. 

Il y avait une grande différence de caractère entre 

J ® ( lord Totvn- 

leS deux ministres beaux -frères , comme on les nom- • heD ' 1 * 
maii 2 . Lord Townshend était franc , impétueux , 
l’ami de mesures énergiques et hardies j Walpole 
doux, insinuant, conciliant, vigoureux cependant 
quand l’énergie lui paraissait nécessaire. Malgré cette 
diversité, l’uniformité de leurs principes pour ce qui 
regardait le gouvernement ( car ils n'avaient pas tou- 
jours les mêmes vues en politique), et la prudence de 
lady Townshend maintinrent l'harmonie entre eux. 

* Voy. vol. XXXVIII, p. 117, 229. 

3 L Y pmi se tic Townshend « ait sœur de Walpole. 
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Changement 

du système po 
litiquo dv 1 An 



Mais lorsque cet ange de paix mourut en 1726 , plu- 
sieurs circonstances concoururent pour la troubler. 
La répugnance que le roi et la reine avaient toujours 
ressentie pour le caractère brusque de Townshend, 
augmenta lorsqu’il fit une tentative pour faire entrer 
dans le cabinet lord Chesterfield qui avait déplu à 
Caroline pour avoir montré trop d’empressement à 
courtiser lady Suffolk. Lorsqu’il parut à Walpole que 
le système politique de son beau-frère était devenu 
trop français pour le bien de la patrie , il s’éleva entre 
les deux ministres une jalousie qui engagea Town- 
shend à donner sa démission le 16 mai 1750. Dès- 
lors il ne prit plus aucune part aux affaires, et se re- 
tira à la campagne où il mourut en 1758 , sans avoir 
jamais revu la capitale. Le général William Stanhope, 
premier lord Harrington , qui avait été ministre à la 
cour d'Espagne, et ensuite un des plénipotentiaires 
anglais au congrès de Soissons, fut nommé secrétaire- 
d’état à la place de Townshend. Spencer Compton , 
comte de Wilmington, eut le sceau privé et la prési- 
dence du conseil. D’après cet arrangement, le dépar- 
tement des affaires étrangères se trouva entre les mains 
du duc de Newcastle et de lord Harrington, agissant 
dans un accord parfait. Cependant depuis ce moment, 
Walpole qui, sous l’administration de Townshend, 
ne s’était guère mêlé de la politique , y prit une grande 
influence. Dès-lors le système du cabinet changea ; de 
français il devint autrichien. 

Ce changement de système se manifesta par le se- 
‘ cond traité deVienne ou l’alliance signée le 16 mars 
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9ECT. II. GEORGE II, 1727 — 1760. 7 

1751, entre l’empereur, la Grande-Bretagne et les 
États-généraux 1 , traité qui , comme nous l’avons 
remarqué , devint , par l’accession du roi d’Espagne , 
le complément de la paix d’Utrecht, parce qu’il ter- 
mina les contestations entre l’Autriche et l’Espagne 
que celte paix avait laissées indécises. Ainsi la paix de 
Séville se trouva exécutée de fait sans qu’il fallût 
prendre les armes. Aussi le traité de Vienne causa- 
t-il la plus grande satisfaction eu Angleterre, ter- 
rassa l’opposition et éleva le ministre au plus haut 
point de la faveur populaire. • 

Ce fut l’époque où l’opposition , dans ses attaques w.iii.™ re- 
dirigées contre Walpole, passa toutes les bornes de 
la modération, et on peut dire de la décence. Le 
chef de ce parti était Guillaume Pulteney, ancien- 
nement l’ami intime de Walpole et de lord Town- 
shend , leur collègue depuis le commencement du 
règne de George I er , et qui avec eux était sorti du 
ministère en 1717. 11 avait espéré rentrer avec eux 
en 1721 , et fut très-mécontent de Walpole qui , à la 
place d’un porte-feuille, lui offrit la pairie et ne lui 
accorda à la fin que la place de trésorier de la cour 
( coff'erer of the house hold ). Ce ne fut qu’en 1725 
que, sans quitter le ban ministériel, il commença à 
voter avec l’opposition. La chambre des communes 
fut dès-lors témoin des plus violentes altercations 
entre ces d:ux grands orateurs. Pulteney se ligua avec 
Bolingbrockeet eut part à la rédactiondu Craftsman, 
véritable arsenal de calomnies. On ne peut lire sans 
• Voy. iq \. XXXVII , {>. 123. 
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8 LIVRE VIII. CHAP. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

dégoût les libelles que les deux partis lancèrent l’un 
contre l’autre. Le beau génie de Pope se dégrada en 
faisant, sous le nom de Sporus , une satire virulente, 
indécente et digne d’un écrivain des balles contre 
Jean lord Hervey, fils aîné du comte de Bristol , que 
Pulleney croyait l’auteur d’un pamphlet dirigé contre 
lis deux auteurs du Craftsman l . Lord Hervey, d’une 
figure cliétive jusqu’au ridicule, était un homme 
très-distingué par son caractère, ses connaissances et 
ses talens ; c’est le même queMilton , dans sa dédicace 
de la Vie de Cicéron , élève jusqu’aux nues. 
niorfiiMmcnt'* - Ce fut peut-être pour se concilier les esprits et 
pour détruire le mauvais effet que la guerre de plume 
primitive. g n t re ] es Jeux partis politiques pouvait avoir produit 
sur l’opinion publique que Walpole prit, en 1753 , 
une mesure que la postérité lui a reprochée comme 
une faute très-grave. Nous avons vu qu’en 1728 le 
fonds d’amortissement, établissement qui honore 
l’administration de Walpole, avait diminué la dette 
de l’état de 2,698,416 liv. st. En continuant à opérer 
sur le même pied jusqu’en 1759 , époque de la guerre 
avec l’Espagne, il aurait porté le remboursement à 
plus de vingt millions, si Walpole lui-même ne l’a- 
vait affaibli au point qu’il ne pût payer en tout , de- 
puis 1716, que 7,190,740 liv. st. Voici comment 
cela arriva. Le parlement ayant voté pour le budget 
de 1754 une somme de 600,000 liv. st. qu’on devait 

1 Ce pamphlet , intitulé : Sédition and defamation desplayed , 
était de sir William Yonge, secrétaire de la guerre. Il occasiona 
un duel entre lord Hervey cl Pulleney. 



* 
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se procurer en doublant l’impôt sur les propriétés , 
qui était d’un schilling par liv. st. , le ministre fit dé- 
créter, par unç majorité de 215 voix contre 135, 
qu’au lieu de la mesure impopulaire de doubler l’im- 
pôt , on prendrait les 800,000 livres sur le fonds d’a- 
mortissement. Ainsi fut altérée la destination primi- 
tive de ce fonds ; ainsi fut donné un mauvais exemple, 
qui eut des imitateurs, car, en 1734, ou détourna 
1,200,000 liv. ou la totalité du revenu du fonds, et, 
dans les années suivantes, par le moyen d’un engage- 
ment, ou anticipa ses revenus futurs. 

L’acte de 1753 eut l’approbation de tous les pro- 
priétaires de terres; il convint aux capitalistes parce 
qu’il facilita l’emploi des fonds et haussa le taux de 
l’intérêt; enfin il plut au peuple qui, indifférent 
pour l’avenir, n’aime pas à payer le présent. 

Si la postérité n’approuve pas celte opération de 
Walpole , elle est très-partagée sur la manière d’en- 
visager une autre question à l’égard de laquelle il 
succomba. Il s’agit de savoir si les impositions indi- 
rectes sont, plus avantageuses à une nation que les 
directes. Le ministre de George II et un grand nombre 
d’économistes de nos jours étaient pour l’affirmative ; 
le parlement anglais de 1753, qu’une opinion pu- 
blique égarée par la passion entraîna, décida négati- 
vement. 

Walpole visait à simplifier le système des impôts 
en abolissant toutes les petites taxes qui gênaient le 
commerce et vexaient l’honnête négociant : l'accise 
ou l’impôt sur la consommation devait, pour tout 
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10 LIVRE VIII. CH AP. XV. GRANDE-BRETAGNE. 

ce qui était introduit dans le royaume, remplacer les 
droits de douane. L’accise était à ses yeux un moyen 
plus sûr d’empêcher la fraude; elle était moins oné- 
reuse au négociant et plus lucrative pour le trésor. Il 
espérait qu’elle le mettrait en état de supprimer en- 
tièrement l’impôt territorial. 

D’après ce système, il résolut d’abolir tous les 
droits de douane et de les remplacer par un impôt 
de consommation qui ne frapperait pourtant que les 
objets qui ne seraient pas de première nécessité. Il 
espérait diminuer par là le prix de la main-d’œuvre 
et par conséquent celui des objets manufacturés. 

Voulant introduire ce système successivement, il 
commença par le café , le thé et le cacao. L’opération 
réussit, parce qu’il évita de se servir du mot odieux 
d’accise, et l’état y gagna plus de 120,000 liv. st. par 
année. Il prépara encore son plan en faisant nommer 
par le parlement un comité chargé d’examiner les 
fraudes qui se commettaient à la douane : le rapport 
de ce comité qui fut fait le 7 juin 1751 ne dévoila , 
dit le président , qu’une partie des abus, et cepen- 
dant il était de 183 pages imprimées in-folio. Le mi- 
nistère rétablit ensuite l’accise sur le sel qui avait été 
supprimée en 1729 : il espérait qu’un tel renouvelle- 
ment ferait moins de sensation qu’un nouvel impôt. 
Mais l’opposition qui devina son plan, sonna l’alarme; 
ses cris engagèrent le ministre à produire son projet 
avant qu’il fût mur : il prononça à la chambre des 
communes les mots d’accise générale, sans ajouter 
qu’ils lui inspiraient de l’horreuf. 
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Avant qu’on connût encore le plan de W al pôle , 
et par conséquent avant qu’on l’eût compris, le 
Craftsman et les autres feuilles de l’opposition l’at- 
taquèrent eu peignant l'accise avec des couleurs si 
noires que ce mot devint un fantôme excitant une 
terreur générale. L’accise, on n’en doutait pas, allait 
détruire l’existence du parlement, saper les fonde - 
mens de la constitution , rendre le gouvernement 
absolu , soumettre les maisons , les biens , l’industrie 
des particuliers à une inquisition perpétuelle. Tout 
le royaume était en opposition avec une mesure que 
personne ne connaissait encore. Le ministre crut ré- 
tablir le calme en produisant au grand jour le monstre 
invisible qui , se nourrissant de ses propres entrailles, 
allait dévorer le bien-être de la nation. 

Le 7 mars 1753, il fit décréter que, le 15,1a 
chambre se formerait en comité général pour aviser 
aux moyens d’assurer la rentrée des droits payables 
du tabac et du vin. C’était donner le signal de crier 
aux armes. A la séance du 15 , Walpole déclara 
qu’ayant reconnu impraticable le système d’une ac- 
cise générale , il avait borné ses vues aux seuls droits 
sur le vin et le tabac, et, pour le moment, au seul 
tabac, objet de fraudes auxquelles aucune surveil- 
lance ne pouvait mettre de bornes et qui tombaient 
doublement à charge au peuple, une fois par l’aug- 
mentation du prix de celte drogue ( car le but du 
contrebandier était uniquement de payer moins de 
droits sans pour cela vendre moins cher) , et une se- 
conde fois par la nécessité de remplacer par d’autres 
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impôts le déficit que la fraude occasionait dans le re- 
venu de l’état. Le ministre proposa de changer le 
droit d’importation du tabac qui était de 6 de pence 
par livre en uu droit d’entrée de f de pence, et un 
droit d’accise de 4 pences par livre, payable seule- 
ment au moment dé la consommation, de manière 
que le tabac réexporté en serait entièrement exempt. 
Les | de pence ou les trois farthings perçus à l’entrée 
devaient entrer dans le fonds delà liste civile (où il y 
avait un déficit). Le roi renonçait, en revanche, au 
produit des amendes qui entraient dans ce fonds. Le 
double paiement, à l’entrée et lors de la consomma- 
tion, doublerait la surveillance. Il nécessitait l’éta- 
blissement d’une espèce de port franc ou d’entrepôt 
où le tabac serait déposé depuis son entrée jusqu’à sa 
vente. 

Le projet du ministre pouvait être attaqué , peut- 
être, par des hommes qui avaient fait une étude des 
principes de l’économie politique-, il se pourrait 
même qu’un profond publiciste y eût entrevu quel- 
ques dangers pour la constitution; mais il était si 
avantageux à cette immense partie de la population 
qui ne raisonne pas , qu’il est impossible qu’aban- 
donné à son bon sens, que dis-je! au sentimeutde son 
intérêt, le peuple n’eùt pas approuvé le bill. A quoi 
donc attribuer la fureur avec laquelle il l’accueillit , 
si ce n’est aux intrigues du parti de l’opposition. Le 
mécontentement s’exhala avec une telle frénésie, que 
quoique à la première lecture, le 4 avril, la majorité 
se fût déclarée pour le ministre, cependant, le 11 «lu 
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SECT. II. GEORGE II, 1727 — 1760. 13 

meme mois, au moment où la seconde lecture devait 
avoir lieu , Walpole la fit ajourner au 12 juin. C’était 
retirer le bill , puisque avant ce jour le parlement fut 
prorogé. 

On assure que la veille de l’ajournement, Walpole 
avait convoqué ses amis pour les consulter sur ce qu’il 
devait faire. Tous furent d’avis qu’il fallait persévé- 
rer , parce qu’il n’y aurait plus moyen de voter des 
subsides s’il était permis à la populace de prescrire à 
la législature la manière de les lever. A cette observa- 
tiou très-juste f le ministre, d’après le récit d’uu de 
ses amis, aurait répondu que, dans Y exaltation 1 où 
l’on avait mis le peuple , l’acte ne pourrait être exé- 
cuté sans l’emploi de la force armée, et qu’il en serait 
fait de la liberté de l’Angleterre , si une fois on y levait 
des impôts à la pointe de l’épée. 

Ainsi l’opposition triompha, mais si elle trompa le 
peuple, elle se fit elle-même illusion. Tout ce bruit 
n’avait été fait que pour dégoûter George II d'un mi- 
nistre devenu impopulaire. On s’attendait à la desti- 
tution de Walpole, lorsqu’on apprit que la colère du 
roi était tombée sur tous les pairs qui, par un faux 
calcul de leur ambition, avaient fait défection. Le 
comte de Chesterfield 3 , grand-maître de la cour, 
( lord Steward of lhe Hanschold) , le comte de Bur- 
lington 3 , capitaine des gardes (pensio/ien r), lord 

* Qu*on nous passe cetlc expression étrangère. 

* Philippe Donner Stanhope, quatrième comte Je Cluster ftel-.l. 

5 De la maison de Cavcadish. 
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Clinton 1 , grand-maître de la garde-robe, Jacques, 
duc de Montrose 1 , garde-des-sceaux d’Écosse , lord 
Stair 3 , vice-amiral, et le comte de Marchmont 4 , 
lord register cT Écosse , furent renvoyés ; lord Cob- 
ham et Charles, ducdeBolton, perdirent le com- 
mandement des régimens du roi de cavalerie et de 
gardes à cheval. Lord Walpole, fils du ministre, eut 
la place de lord-lieutenant de Devonshire ( ou Custos 
rotulorum ); l’amiral sir Charles Wager, son ami, 
celle de premier lord de l’amirauté. 

Les attaques contre le ministre continuèrent , au 
parlement de 1734, sous ladirection deBolingbrocke 
et de sir William Wyndham 5 ; elles n’eurent aucun 
résultat, parce que le ministre avait pour lui une 
majorité décisive. Il peut cependant être instructif 
pour nous qui avons passé quarante années de notre 
vie dans une école de révolution -sans nous être élevés 
au-dessus des rudimens, de connaître les moyens 
qu’on employa, il y a un siècle, pour forcer un roi 
de renvoyer un ministre jouissant de sa confiance ; 
ils nous apprendront que beaucoup de choses qui 
ont étonné nos contemporains n’étaient au moins 
pas nouvelles , et les réponses de ce ministre pour- 

1 Hugh Fortescue. 

• Arrière- pctit-fil» du célèbre duc de Montrose (voy. vol. XXX, 

p. 101 ). 

5 Guillaume D..lrymplc, comte de Dumfiics et Stait*. 

* Alexandre Hume. 

5 La famille de Wyndham est une des plus ancienne» du royaume s 
elle descend d’un noble unglu-saxou nomme Atlward. 
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raient peut-être s’appliquer quelquefois à des événc- 
meus de nos jours. 

Accusation du ministre de n’avoir pas entièrement 
renoncé à ses projets, mais avoir nourri en secret \ 
l’espoir de pouvoir reproduire un jour le système 
d’accise. « Je puis assurer, répondit Walpole, que je 
ne suis pas assez fou pour jamais reproduire quelque 
chose qui ressemble à l’accise, quoique, en mon parti- 
culier, je pense toujours que ce système aurait été fort, 
utile à la nation, et que je sois convaincu que les cla- 
meurs qu’il a excitées hors des chambres et une 
grande partie de l’opposition qu’il a éprouvée , n’é- 
taient fondées que sur le mensonge, sur de fausses in- 
terprétations et des insinuations artificieuses. » 

Bill pour assurer la constitution , en empêchant 
que des officiers supérieurs ne fussent privés de leur 
commission, autrement que par jugement d’une cour 
martiale ou à la demande du parlement. « La con- 
duite d’un officier, dit Walpole à cette occasion, 
peut être quelquefois influencée par la malice, la ven- 
geance et les factions , quoiqu’il mette en avant l’hon- 
neur et la conscience ; et s’il arrivait qu’un militaire 
s’opposât aux mesures du gouvernement, parce que 
le roi n’a pas accordé ce qu’il avait demandé, je re- 
garderais comme le plus misérable ministre celui qui 
n’oserait pas proposer au roi de casser un tel officier. 

Je lègue à tous les ministres futurs l’obligation d’a- 
vertir dans une pareille occasion le roi qu’un tel 
homme est incapable d’avoir le moindre commande- 
ment militaire. » 
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Proposition d'une adresse pour prier le roi de faire 
connaître à la nation les personnes qui lui avaient con- 
seillé le renvoi du duc de Bollon et de lord Cobham,. 
ainsi que les crimes qu'on leur reprochait. Sans faire 
la moindre réponse, le ministre demanda que la 
chambre votât sur celte motion ; elle fut rejetée par 
une majorité de cinquante-neuf voix. Une semblable 
proposition , faite à la chambre haute , eut le même 
sort. 

Bill pour assurer la liberté du parlement , en limi- 
tant le nombre des officiers civils et militaires siégeant 
dans la chambre des communes. 

Bill contre la septenualité du parlement. Ce bill 
était l’ouvrage de Bolingbrocke qui, ne pouvant sié- 
ger au parlement, le fit soutenir par William Wyud- 
ham. Le discours prononcé par cet orateur est re- 
gardé comme un chef-d’œuvre ; il renfermait tout ce 
qu’on peut dire de plus fort contre la septennalité. 
Comme Wyndham y traça le portrait d’un ministre 
corrompu, Walpole en prit occasion de parodier ce 
discours pour peindre Bolingbrocke; quelques-unes 
des couleurs qu’il employa pour faire connaître les 
intrigues d'un ministre destitué ont conservé toute 
leur fraîcheur. 

« Supposons, dit-il, que dans ce pays ou dans un 
autre, il existe un anti-ministre qui , à ses propres 
yeux, soit un homme d’un génie si extraordinaire et 
de talens si émiuens, qu’il se regarde comme l’unique 
personne du royaume capable de diriger les affaires 
publiques de la nation ; supposons que cet habile 
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îiomme ait été assez heureux de gagner pour son parti 
quelque. i personnes réellement habiles , d'anciennes 
familles et de grandes richesses 1 , avec quelques 
autres qui ont le désespoir dans le cœur, pour avoir 
été éconduites, tous ces individus, dans leur con- 
duite politique , mus par lui et par lui seul , tout leur 
dire, en public et en particulier, la répétition seule- 
ment des mots qu’il a mis dans leur bouche et le cra- 
chement du venin qu’il a instillé dans leur cœur; et 
avec tout cela, nous pouvons admettre que ce chef 
est à peine aimé par un seul de ceux qui le suivent si 
aveuglément , et haï par tout le reste du genre hu- 
main. Tout ce qui lui passe par la tête est proposé au 
parlement, et si une requête si raisonnable- est re- 
fusée, vous le verrez, lui et ses créatures et ses ins- 
trumens, répandre l’alarme dans toute la nation , et 
crierbienhaut : Concitoyens ! notre patrie est en dan- 
ger ; néanmoins nous nous en tirerions bien , si ce 
n’était un ministère déplorable et une majorité cor- 
rompue qui l’a rendu insolent, au point qu’il nous 
défie. Supposons encore qu’un tel ex-ministre ait 
beaucoup voyagé, et que dans aucune cour il n’ait 

trouvé de plus grand ministre que lui » 

« Dans tous les pays et sous tous les gouvernemens, 
il y a beaucoup de factieux et d hommes turbulens 

1 Ces mois sont U parodie de ceux par lesquels Wyndham avait 
reproché à Walpolc l’origine peu illustre de sa maison» Cetlc mai- 
son appartient cependant aux anciennes familles anglo-saxonnes, et 
sa géne'alogie remonte diplomatiquement jusqu’au règne de Hen- 
ri IV. 

xu. ' , 2 
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qui ne peuvent se tenir tranquilles, soit qu’ils aient 
du pouvoir ou qu’ils n'en aient pas. Ont-ils du pou- 
voir, ils ne peuvent être contens que tout ne soit 
soumis à leur direction ; n’en ont-ils pas , ils intri- 
guent sans cesse contre ceux qui en sont pourvus, et 
n’ont égard ni à la justice, ni au bien de leur patrie. » 
L’effet de ce discours fut un sentiment de honte 
dans les Whigs de l’opposition, dont plusieurs se réu- 
• nirent au ministre ; les Torys ne revinrent pas ; mais 

la crainte d’être nommés les marionnettes de Bo- 
lingbrocke les fit rentrer dans les bornes de la mo- 
dération. Bolingbrocke quitta l’Angleterre-, les amis 
de Wyndharu l’engagèrent à imiter cet exemple , 
parce que, dans son discours contre la septennalité, 
il s’était laissé entraîner par la passion jusqu’à trahir 
sa haine pour le gouvernement établi, que la faction 
tâchait de cacher sous des professions de respect et 
d’attachement pour le roi , que sans doute elle aurait 
désavoués , si son plan avait réussi , en déclarant que 
sa loyauté n’avait été qu’une comédie jouée pendant 
de longues années pour faire tomber le gouverne- 
ment dans le piège qu’ils lui avaient tendu. 

Mais détournons nos regards de cette arène d’in- 
trigues. 

p.iaiqucin- George II ne prit pas de part à la guerre que l’élec- 
fu..r;<k”î733. lion d’un roi de Pologne alluma , en 1753 , en 
Europe; mais il interposa, en 1754, sa puissante 
médiation entre les parties belligérantes, et ce fut 
entre les agens de Walpole et du cardinal de Fleury 
que furent ébauchées les conditions qui devaient en- 

/ 
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trer dans le traité de paix future. Nous avons dit que , 
dans cette circonstance, la pénétration du ministre 
anglais ne fut pas égale à la politique du vieux car- 
dinal , que celui-ci eut tout l’avantage de la finesse, 
et conclut les préliminaires de la paix de Vienne de 
1755, sans la participation de l’Angleterre ». 

Forcé par les clameurs de l’opinion publique que 17 ® 9 “ ,r "* ‘Jjj, 
l’esprit de parti avait égarée, clameurs qui retentis- 
saient jusque dans la salle où siégeaient les représen- 
tans de la nation, le gouvernement anglais déclara, 
en 1759 , une guerre injuste à l’Espagne. Nous avons 
donné 3 l’histoire de cette guerre qui devint uu épi- 
sode de la guerre pour la succession d’Autriche, à la- 
quelle elle est totalement étrangère, tant par son objet 
que par le théâtre des évépemens. Cet exemple peut 
enseigner à ceux pour' qui l’expérience de l'histoire 
n’est pas sans fruit, combien il faut se défier, surtout 
dans les gouvernemens représentatifs et dans les pays 
régis par la puissance des journaux, de cette opinion 
publique factice , fille de l’ignorance et de la préven- 
tion, instrument des passions et des intrigues, auquel 
les hommes d’un jugement ordinaire ne résistent pas 
toujours. 

Pendant ces tracasseries politiques , il se passa dans 
l’intérieur du royaume quelques événemens inté- 
ressans. 

En 1756, le roi étant à Hanovre, il éclata un tu- Tumuii. 
multe à Edimbourg. Un certain Wilson fut con- 
damné à être pendu pour vol. Comme il avait des amis 

* Voy. vol. aXXVII. p. 156. * Voy. ibid., p. 233. 
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parmi la populace, les magistrats prirent des mesures 
pour empêclier qu'il ne fût lire des mains de l’exécu- 
teur. Les agens de ces magistrats croyant leur devoir 
accompli quand ils virent le bourreau sur l’échelle, 
prêt à donner au patient le coup qui, le jetant à bas de 
l’échelle, allait terminer son existence, se retirèrent. 
Dans ce moment , une partie de la populace envahit 
l’échafaud et se saisit de la corde , dans l’intention , 
à ce qu’il paraît , d'arracher à l’exécuteur le corps 
pour tâcher de le ramener à la vie, pendant qu’on Gt 
pleuvoir des pierres sur les gardes. Le capitaine Por- 
teous qui les commandait , se sentant blessé, ordonna 
à la troupe de faire feu. Cinq hommes furent tués, 
un plus grand nombre fut blessé. Le peuple s’empara 
du capitaine, auquel on ût le procès pour avoir tiré 
sans la réquisition de l’autorité civile. Huit jurés le 
condamnèrent à mort , sept l’acquittèrent , et le pro- 
noncé ( verdict ) dit que le capitaine et ses soldats 
avaient été assaillis avec des pierres d’une grosseur 
considérable , et que plusieurs soldats avaient été 
blessés. 

La reine Caroline, chargée de la régence pendant 
l’absence du roi, ordonna la suspension de la sen- 
tence de mort pendant six semaines , pour faire exa- 
miner les circonstances. Mais une nuit, le peuple prit 
les armes , enleva Porteous , et le pendit avant que le 
général Moyle, qui commandait les troupes dans les 
faubourgs, pût venir à son secours. 

Cet événement tragique causa une grande rumeur 
dans le royaume: l’opposition s’en empara pour faire 
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passer, en 1736, sans que les ministres s’y opposas- 
sent , un acte par lequel le prévôt de la ville d’Edim- 
bourg fut sévèrement puni pour n’avoir pas fait son 
devoir. 

L’année 1737 fut malheureuse pour George TT, par 
deux événemens qui arrivèrent dans l’intérieur de sa rj.'ul’f’ 1 " d ° 
famille, savoir la brouillerie avec son fils aîné, et la 
mort de la reine Caroline. 

Frédéric-Louis, prince de Galles, né en 1707, fut 
élevé à Hanovre, et le roi, qui se rappelait peut-être 
le chagrin que, dans sa jeunesse, il avait donné à son 
père, ne se pressa pas de faire venir en Angleterre ce- 
lui qui devait venger , d’une manière bien sensible , 
les torts infiniment plus légers qu’il avait eus envers 
George I er . Il avait été question, du vivant encore 
du feu roi, de conclure un double mariage entre le 
prince royal de Prusse et la princesse Amélie, fille de 
, George II , alors prince de Galles , et entre Frédéric- 
Louis et une fille de Frédéric-Guillaume I er , roi de 
Prusse ; et la reine Sophie-Dorothée mettait son bon- 
heur dans la conclusion de cette union de famille. 
L’antipathie personnelle qui régnait entre George I er 
et Frédéric-Guillaume I er la fit manquer , au regret 
des deux jeunes princes. Frédéric-Louis, nommé 
prince de Galles, proposa à sa tante de permettre qu’il 
se rendît incognito à Berlin , pour y assurer son ma- 
riage avec la princesse Frédérique. Le baron de Poil— 
nitz , par lequel nous connaissons cette circonstance , 
ajoute : « Il suppliait la reine qu’il n’y eût qu’elle et 
le roi qui fussent informés de son dessein , sans quoi il 
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lui serait impossible de l’exécuter. La reine ne se pos- 
sédant pas de joie, promit d’observer un secret invio- 
lable. Cependant , dès le lendemain, M. Dubourgeai, 
envoyé d’Angleterre, étant venu à la cour, elle lui 
découvrit tout le mystère , ajoutant qu’elle le croyait 
assez de ses amis pour prendre part à sa joie. Mais elle 
fut très-surprise lorsque ce ministre lui dit qu’il était 
bien malheureux qu’elle lui fit confidence d’un secret 
qu’il était obligé de découvrir au roi, son maître, 
et qu’il allait dépécher pour cela un courrier. La 
reine, qui reconnut la faute qu’elle avait commise, 
conjura Dubourgeai de ne rien faire savoir à sa cour; 
mais elle ne put le gagner : il envoya son courrier. La 
reine, qui avait fait savoir au roi , à Wuslerhausen , le 
message qu’elle avait reçu du prince de Galles, et qui 
prévoyait que l’imprudence qu’elle avait commise 
empêcherait ce prince d’exécuter son dessein , se 
trouva bien embarrassée, d’autant plus que le roi re- 
vint à Berlin pour y attendre le prince de Galles. Un 
mois se passa sans qu’on reçût des nouvelles de ce 
prince ; on sut enfin qu il avait repassé la mer : le roi 
et la reine soupçonnèrent quelque temps le prince de 
Galles de légèreté, et crurent qu’il était de concert 
avec le roi d’Angleterre pour les jouer. Cependant il 
était très-vrai que George II avait rappelé son fils, 
^ malgré lui, en Angleterre. 11 y avait long- temps qu’il 
résistait aux vœux des Anglais qui souhaitaient de voir 
l'héritier de la couronne. 11 appréhendait que le jeune 
prince ne se laissât séduire par le parti qui lui était 
opposé; de sorte qu’il lui avait mandé, à l’insu de ses 
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ministres , de passer en secret à Berlin , et de s’y fian- 
cer avec madame la princesse Frédérique, de ma- 
nière que les Anglais pussent croire que la chose s’était' 
faite sans sa volonté et contre celle de la reine ; ce qui 
lui aurait donné lieu de faire le fâché contre le prince 
de Galles , et lui aurait servi de prétexte pour ne pas 
le faire venir. Malheureusement l’avis qu’avait donné 
M. Dubourgeai avait déconcerté les desseins de 
George II, de sorte que ce prince , voyant son secret 
éventé, manda au plus tôt à son fils de le venir trouver. 
Launai », colonel dans les troupes hanovriennes , fut 
envoyé de Londres pour le chercher. Le prince de 
Galles partit d’Hanovre , au sortir d’un bal , suivi 
de Launai et d’un seul valet-de-chambre. En roule, 
il se dit un simple gentilhomme. Il traversa ainsi la 
Hollande , et alla s’embarquer à Helvœtsluis, dans le 
paquebot, de sorte qu’il arriva à S. -James, sans que 
personne le connût. Le roi son père le reçut avec in- 
différence. On crut d’abord que c’était un jeu ; mais 
la suite a fait voir combien cette indifférence était na- 
turelle. En attendant, la Molhe, que le prince de 
Galles avait envoyé à Berlin , étant retourné à Ha- 
novre , y fut arrêté et conduit à la forteresse de Ha- 
meln , où il resta deux ans, afin qu’on crût en 
Angleterre que LL. MM. Britanniques n’avaient eu 
aucune part à cette mission. 

Le ressentiment que le prince avait conçu contre 

> .ii. , - f j i .h, • i. ■ * : 

1 II esl mort i Aix-la-Chapelle, lieutcnanl-géne'ral des troupes 
d’Hanovre. 
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ses parens, pour avoir contrarie ses penchans, re- 
tomba sur le ministre qui possédait leur confiance. 
Sa maison devint le rendez-vous de l’opposition à la- 
quelle appartenaient les personnes les plus distinguées 
par leur esprit; car le prince aimait les lettres, pour 
lesquelles son père était fort indifférent. On voyait à 
sa cour les Carteret , les Chesterfield , les Pulteney, 
lesCobham, les Windham; avec eux elle était fré- 
quentée par plusieurs jeunes gens qui se rendirent 
célèbres par la suite, Guillaume Pitt, Lyttleton , les 
Grenville. Dès qu’on sut que les ennemis de Walpole 
avaient un point de ralliement , Swift , Pope et 
Thomsom ne manquèrent pas de s’y trouver. 

Il est flatteur pour un jeune prince de s’entendre 
louer comme le patron des idées populaires. Frédéric- 
Louis ne résista pas à ce charme. Les discours de ses 
alentours le séduisirent et causèrent son malheur; il 
devint l’idole de l’opposition et l’objet de la colère de 
ses parens. Il était à peine depuis six ans à l’école d’un 
maître comme Chesterfield, et sous la direction d’un 
Bolingbrocke, qu’un jour, ayant forcé l’entrée des ap- 
partemens de son père, il lui demanda d’un ton plus 
absolu qu’il ne convenait à un fils ep présence de son 
père, et à un prince vis-à-vis de son souverain, la per- 
mission de faire une campagne sur le Rhin, dans l’ar- 
mée de l’empereur, l’augmentation de son revenu, 
et l’autorisation de se marier. 

Le roi répondit avec calme ; ne promit rien , mais 
ne refusa rien. Le roi de Prusse ayant décliné d’une 
manière définitive la demande de la main de sa fille, 
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le prince fut marié, le 27 avril 1756 1 , à Augusta, 
fille de Frédéric II, duc de Saxe-Gotha, princesse 
dont la beauté et les vertus lui firent bientôt oublier 
sa première passion. Le roi porta sa pension de 
liv. st. 36,000 à 50,000; à ce revenu il faut ajouter 

9.000 liv. st. que lui rapportait le duché de Cor- 
nouailles. Ses amis lui dirent qu’il était injuste que 
son père, qui avait une liste civile de 800,000 liv. st. , 
ne lui donnât que 50,000, tandis que lui-même , 
étant prince de Galles, avait joui du double , sur une 
liste civile qui n’était que de 700,000 ; ils n’ajou- 
tèrent pas qu’alors Georges II était chargé d’une 
nombreuse famille. 

Le dernier bienfait que Bolingbrocke laissa à sa 
patrie , en la quittant , ce fut d’inspirer au jeune 
prince de Galles la résolution de faire forcer son père, 
par le parlement, à lui allouer un apanage de 100,000 
liv. st. par an, et de se rendre ainsi indépendant de 
l’autorité paternelle. Averti du projet du prince, 
"Walpole engagea le roi à changer en apanage les 

50.000 liv. st. qu’il payait jusqu’alors de la liste ci- 
vile, en forme de pension , et de fixer un douaire à la 
princesse de Galles. Lord Hardwick , anciennement 
sir Philippe Yorck , qui venait d’être nommé chance- 
lier , à la tête de plusieurs membres du conseil , se 
rendit, le 21 février 1737, chez le prince. Ils étaient 
chargés de lui porter un message du roi qui lui an- 
nonçait sa résolution , quant aux 50,000 liv. st. , et 

a II faut remarquer que les dates prises d'auteurs anglais s< nt 
toujours (lu vieux style. 
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la promesse de faire allouer un douaire à la princesse 
par le parlement. Le roi disait dans ce message que 
c’était « pour prévenir les mauvaises suites que pour- 
raient avoir les mesures déloyales ( undutiful ) qu'on 
avait conseillé au prince de prendre. » Cette phrase 
avait été mise sur les observations du chancelier, à la 
place de la suivante : Que le roi était informé que 
S. A. R. se proposait de prendre, » qui se trouvait 
dans la rédaction de Walpole. Le prince répondit 
que cette affaire n’était plus dans ses mains. 

En effet, le 22, Pulteney fit à la chambre des 
communes la motion de prier le roi d’allouer au 
prince de Galles 1 00,000 liv. st. par an , et à la prin- 
cesse la même somme dont la reine avait joui étant 
princesse de Galles , et d’assurer en même temps le 
roi que la chambre lui en fournirait les moyens. Nous 
n’entrerons point dans le calcul et le raisonnement 
sur lesquels l’opposition appuya cette demande; sans 
prouver la fausseté de ces calculs ; comme il le fit plus 
tard, le ministre fit valoir, pour la faire rejeter, un 
seul motif; la proposition était une atteinte portée 
à la prérogative royale- Cela était si évident , que 
quarante-cinq honnêtes Torys qui avaient promis à 
Wyndham, leur chef, d’appuyer la démarche de 
Pulteney, ne voulant voter contre leur conscience, 
ni fausser leur parole , se levèrent à la fois , et quit- 
tèrent la chambre au moment de la division, comme 
on dit en Angleterre , c’est-à-dire lorsqu’on allait 
voter. La motion fut rejetée par une faible majorité 
(234 contre 204) ; elle fut rejetée à la chambre haute 
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par 103 contre 40. Lord Carteret y était l’organe de 
l’opposition. 

L’indiscrétion du prince et l’insolence de ses amis 
qui avaient fait des allusions à la reine, en rappelant 
l’époque de l’histoire d’Angleterre où Alice Perriers 1 
et le second fils 3 d’Edouard III gouvernaient ce mo- 
narque tombé dans l’enfance, avaient fort exaspéré le 
roi, et dès-lors une rupture avec son fils paraissait 
inévitable : le prince de Galles l’accéléra par une dé- 
marche très-offensante pour ses parens qu’il se permit 
I e 3 iV.oI? 1757. Toute la famille royale était à Hamp- 
ton-Court. La princesse de Galles, dont on avait 
exprès caché la grossesse aussi long-temps que cela 
avait été possible, ayant subitement ressenti les dou- 
leurs de l’enfantement, le prince la fit placer dans 
une voiture, et la conduisit précipitamment au palais 
S. -James, où elle accoucha d’une fille 3 , avant que la 
reine et les autres personnes qui devaient assister à 
ses couches eussent pu arriver. 

Le prince fil bien , après coup , quelques excuses à 
ses parens; mais le roi les jugea insuffisantes, tant 
pour la forme que pour le fond ; le prince s’entêta k 
ne pas vouloir se servir du terme de pardon, sur le- 
quel le roi insistait particulièrement par rapport à la 
reine qui avait été doublement offensée. Le père, ir- 

• Voy. vol. IX , p. 122. 

* La reine Caroline préférait son second fils, le duc de Cumber- 
land, à l'aîné, qui remplissait la maison paternelle de troubles. 

5 La princesse Augusta , qui fut ensuite duchesse de Bruns- 
wick. 
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rité, résolut de bannir son fils de sa présence. Wal- 
pole le confirma dans cette résolution , malgré les re- 
présentations que lui fit l’honnête chancelier : on a 
accusé le ministre d’avoir envisagé une querelle do- 
mestique comme une affaire d’opposition entre lui- 
même et le prince, et d’avoir empêché une réconci- 
liation qui aurait eu son éloignement pour suite. Nous 
ne croyons pas être assez instruits pour condamner 
Walpole. 

Ce ministre rédigea le message par lequel le roi de- 
vait signifier à son fils un ordre si rigoureux. Cette 
pièce fut communiquée aux membres du conseil qui 
étaient à Londres , savoir Potter, archevêque de Can- 
torbéry ; le chancelier Hardwyck ; lord François 
Godolphin , ayant le sceau privé ; Charles Fitzroi , 
duc de Grafton , grand maître de la maison du roi ; 
Charles Lennox, second duc de Richmond, grand- 
maître de la cavalerie; le duc de Newcastle; Henri 
Herbert , comte de Pembrocke , grand chambellan 
( groom of ihe siole ) ; le comte Archambauld d’Ilay, 
garde du sceau privé d’Ecosse ; le comte de Harring- 
ton , secrétaire-d’état ; sir Charles Wager , grand- 
maître de l’amirauté, et Walpole. Le projet d’adresse 
fut soigneusement examiné, amendé et surtout adouci 
1 dans ses expressions , et finalement agréé. Le -jy sep- 
tembre , les lords Grafton , Richmond et Pembrocke, 
munis d’un ordre écrit du roi, pour leur servir de 
justification, le portèrent au prince. Voici textuelle- 
ment cette pièce importante. 

a Les protestations d’égards particuliers pour 
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moi 1 que vous avez faites naguères dans vos lettres 
sont trop en contradiction avec toutes vos actions 
pour pouvoir m’en imposer. Vous savez vous-même 
que vous n’avez donné ni à moi , ni à la reine le 
moindre avis de la grossesse de la princesse, si ce 
n’est au moins un mois avant qu’elle accouchât d’une 
princesse. Deux fois dans la semaine qui précéda im- 
médiatement sa délivrance , vous l’avez éloignée de 
la place de ma résidence, parce que, d’après votre 
déclaration volontaire, vous la croyiez dans les tra- 
vaux de l’enfantement, et chaque fois après votre re- 
tour, vous avez soigneusement caché à moi et à la 
reine toutes les circonstances qui se rapportaient à 
une affaire si importante, et finalement, sans nous 
en donner la moindre connaissance , vous avez pré T 
cipitamment arraché la princesse de Hampton-Court 
dans un état qu’on ne peut qualifier. Après avoir 
ainsi, en exécution d’une résolution prise de propos 
délibéré, exposé la princesse et son enfant au plus 
grand danger, vous prétendez maintenant avoir été 
surpris, et vous voulez que cette circonstance et votre 
tendresse pour la princesse aient été les seuls motifs 
des indignités réitérées dont vous vous êtes rendu 
coupable envers moi et la reine votre mère. » 

« Cette conduite extravagante et déloyale dans une 
circonstance aussi importante que la naissance d’un 
héritier de ma couronne est une si forte preuve de 
votre défiance préméditée envers moi , et un tel mé- 
pris de mon autorité et des droits que la nature a 

1 Of yottr particular regard tu me. 
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donnés à vos parens , qu’ils ne peuvent être excusés 
par la prétendue innocence de vos intentions, ni pal- 
liés par quelques paroles spécieuses. » 

« Depuis un temps considérable toute votre con- 
duite a été tellement contraire à votre devoir envers 
moi que j’ai eu raison d’en être hautement offensé. 
Jusqu’à ce que vous retiriez vos égards et votre con- 
fiance à ceux dont les avis vous dirigent et vous en- 
couragent dans votre conduite inexcusable envers 
moi et la reine, et jusqu’à ce que vous reveniez à 
votre devoir, vous ne résiderez pas en mon palais 
que je ne souffrirai pas être le rendez-vous de ceux 
qui, sous prétexte d’attachement pour vous, fo- 
mentent la division que vous avez fait naître dans ma 
famille et par laquelle vous avez porté atteinte à son 
bonheur. Les choses étant parvenues à ce point , je 
ne recevrai aucune réponse de votre part; cependant 
lorsque vos actions démontreront que vous êtes re- 
venu au sentiment de votre devoir, je pourrai par- 
donner ce dont maintenant je suis justement offensé. » 

« Ma volonté est que vous quittiez S. -James avec 
toute votre famille, aussitôt que cela pourra se faire 
sans préjudice ou inconvénient pour la princesse. Je 
laisse, pour le moment, à la princesse le soin de ma 
petite-fille jusqu'à ce que le temps vienne de penser 
à son éducation. » 

Le prince se retira à l’hôtel Norfolk qui , depuis ce 
moment, devint le centre de l’opposition ; cela en- 
gagea "George II à bannir , par un ordre du 27 février 
1738, de sa présence et de tous ses palais quiconque 
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faisait sa cour au prince et à la princesse de Galles. 

Le second malheur qui affligea George II dans le 
courant de l’année 1737 (et ce fut un malheur pour ’ 737- 
tout le royaume) fut le décès de la reine Caroline. 
Elle mourut victime de la pudeur, pour avoir caché 
aux médecins un mal secret dont elle souffrait. Ils la 
traitèrent pour une goutte tombée sur l’estomac, 
tandis qu’elle avait une rupture. Quand enfin elle 
avoua son état et se soumit à une opération doulou- 
reuse, il était trop tard. Elle expira le l“ r décembre, 
n. st., avec infiniment de courage. La calomnie a 
versé son poison sur la mémoire de cette princesse; 
on a dit qu’elle avait refusé de pardonner à son fils. 
Que le malicieux Chesterfield ait répandu ce men- 
songe , il n’y a rien là d’étonnant , mais il faut re- 
gretter qu’un des ornemens de sa nation, Pope, âit 
déshonoré son caractère et sa plume en louant Caro- 
line d’une manière ironique, d’avoirbéni en mourant 
tous ses enfans. La vérité est qu’elle envoya au prince 
de Galles sa bénédiction et son pardon; m,ais elle se 
refusa le plaisir de le voir pour ne pas embarrasser et 
irriter le roi. Plusieurs années après cet événement , 
George II dit que depuis la mort de son épouse, il 
était condamné à mener une vie sans agrément, sans 
secours , sans consolation , n’ayant plus d’autre con- 
seiller que son fidèle Walpole à qui la reine en mou- 
rant l’avait recommandé. En effet, le jour de sa mort, 
la reine apercevant Walpole près de son lit : « J’es- 
père, dit-elle, que vous n’abandonnerez jamais le 
roi, mais continuerez de le servir avec votre fidélité 
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accoutumée » , puis , montrant le roi , elle ajouta : 

« Je vous recommande Sa Majesté. » 

.iîSTÎir*' Nous avons dit que la clameur de l’opinion pu- 
d?Ki»«ioi>»blique égarée par l’opposition força Walpole, en 
'a» U38-1740. 1759, de sortir de son système pacifique et de décla- 
rer la guerre à l’Espagne. Peut-on trouver un exemple 
plus frappant de l’esprit de parti que celui que cette 
opposition donna en 1758? Pendant qu’elle repro- 
chait au ministre de souffrir que les Espagnols insul- 
tassent le pavillon anglais, elle refusa la demande qui 
fut faite le 5 février de maintenir l’armée sur le pied 
de 17,400 hommes et exigea qu’elle fût réduite à 
12,000. Le ministre eut une majorité de 85 sur 43 ; et 
nous ne ferions pas mention de son triomphe , si les 
débats qui l’amenèrent n’offraient quelques points 
qui nous paraissent instructifs. Shippen, chef delà 
partie jacobite de l’opposition , accusa les Whigs qui 
votaient avec le ministre d’avoir renoncé aux prin- 
cipes de leur parti qui avait toujours regardé l’artnée 
permanente comme daugereuse pour la liberté; il 
leur opposa l’exemple des Torys qui restaient fidèles 
aux vrais principes de la constitution. Daus sa réponse 
Walpole fit des observations sur une faction qui, 
sous le masque d’un grand zèle pour les libertés de la 
nation, cachait sa haine pour le gouvernement sub- 
sistant et travaillait à en établir un dont la nation ne 
voulait plus. « Ce sont là , dit-il , les véritables enne- 
mis que nous avons à craindre , car le gouvernement 
sous lequel nous vivons n’a pas d’ennemi au dehors. 
Je sais bien qu’on s’efforce de tourner en ridicule la 
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crainte que je manifeste et qu’on dous dit que, quoi- 
qu’un grand nombre de sujets du roi soit mécontent, 
tous cependant ont des sentimens loyaux. Moi, au 
contraire, je pense qu’une grande partie de ce pré- 
tendu mécontentement n’a d’autre source que la dé- 
loyauté. Qui, en effet, oserait aujourd’hui avouer 
publiquement qu’il est Jacobile? Un tel aveu le ren- 
drait moins propre à servir la cause à laquelle il est 
attaché. Un vrai Jacobite déguise ses sentimens. Il 
abhorre, dit-il , les principes révolutionnaires ; il ne 
demande et n’aime que nos libertés; il est l’admira- 
teur de notre constitution , et c’est sous ce prétexte 
qu’il réussit tous les jours à inspirer du mécontente- 
ment an peuple , en lui disant que la constitution est 
en danger et que la nation est surchargée d’impôts. 
Ces hommes savent qu’un faible intervalle sépare le 
mécontentement de la loyauté , comme l’esprit de la 
folie ; c’est une mince cloison qu’ils renverseront fa- 
cilement, quand ils auront réussi à porter le mécon- 
tentement au dernier point. 

A la même session, le parlement passa un acte qui 
n’avait éprouvé aucune opposition; c’est celui qui dé- 
fendit à tous les journaux de rendre compte des dé- 
bats des chambres. Cette interdiction de la publicité 
fut une fausse mesure qui augmenta le mal qu’elle 
devait prévenir; car elle força les journalistes à choisir 
des voies détournées pour publier les débats; le Gent- 
lemcins magazine et le London magasin continuè- 
rent à les donner; l’un comme ayant eu lieu au sénat 
de Liliput, l’autre comme les travaux d’un club po- 

3 
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litique tenu par des personnes portant des noms ro- 
mains. 

En parlant de h guerre qui éclata en 1739 entre 
l’Espagne et la Grande-Bretagne, et de la convention 
du Pardo par laquelle Walpole crut la prévenir, nous 
avons dit que la majorité du ministre ne fut que de 
vingt-huit voix , et que pour l'embarrasser, l’opposi- 
tion quitta la chambre des communes, ou fit une 
sécession , mesure qui cependant ne produisit pas 
l’effet qu’elle en attendait. Sir William Wyndham 
qui, au nom de ses amis, adressa des adieux à la 
chambre, eut, l’imprudence de donner à la majorité, 
c’est-à-dire à deux cent soixante membres, la qua- 
lification de faction, et termina son discours par la 
péroraison suivante : « Puisse ce pouvoir suprême , 
qui si souvent et si ouvertement a sauvé les droits et 
les libertés de cette nation , nous continuer sa pro- 
tection dans la plus dangereuse conjoncture, où l’in- 
solence de nos ennemis au-deliors et l’influence de ia 
corruption au-dedans menacent de ruine la cons- 
titution ». Ce discours causa une vive indignation 
dans l’assemblée, et il fut question d’envoyer Wyn- 
dham en prison ; mais Walpole s’y opposa, en di- 
sant : « Les amis de la nation et de cette chambre 
doivent de la reconnaissance à ces messieurs pour 
avoir enfin, par cette déclaration publique , jeté le 
masque. On peut se garder contre la rébellion mani- 
feste, mais il est difficile d’échapper à des traîtres se- 
crets ; ce u’est pas dans cette chambre que siège la 
faction ; ce n’est pas une faction qui a présidé aux 

\ 
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mesures du gouvernement. L’organe du la faction est 
ce chef des traîtres qui, depuis vingt-cinq .ans, cons- 
pirent pour la ruine de leur pays et de la famille 
royale, aün de placer sur le trône un prétendant ca- 
tholique ». 

La démarche des sècèclens fut généralement blâmée. 
S’il est vrai , disait-on , que la majorité de la chambre 
est une faction influencée ou corrompue par !c mi- 
nistre, c’est donner des forces à la faction que de se 
retirer au lieu de la combattre. S’apercevant de leur 
faute, les sè-cêdens rentrèrent au parlement du mois 
de novembre 1759, après que la guerre eut été .dé- 
clarée. 

Elle le fut à l'Espagne le octobre 1739 : les ré- 
jouissances par lesquelles la nation célébra cette dé- 
claration, firent voir à quel point de frénésie elle était 
parvenue. On peut blâmer le ministre d’avoir pris 
cette mesure; mais il jugeait qu’il n’y avait pas moyen 
de faire entendre la vérité, et il aima mieux céder à la 
clameur générale que de résigner sa charge. Un grand 
nombre de ses amis , entraînés par l’enthousiasme, 
l’avait abandonné dans celte circonstance. Le roi lui- 
même qui avait les goûts militaires, voulait la guerre. 
Dans le cabinet, Charles Wager et le comte Godol- 
phin, garde du sceau privé, eurent seuls le courage 
de résister à la voix publique; le duc de Devonshire 
qui partageait leur sentiment, était absent. Walpole 
renforça son parti en faisant nommer, au mois d’avril 
1740 , lord Hervey à la place de Godolphin , qui avait 
demandé sa retraite. » 
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Dans la session du parlement qui fut ouvert le 

novembre 1759, la tactique de l’opposition visait 
à entraîner les chambres dans des mesures violentes 
qui pussent rendre toute réconciliation avec l’Espagne 
impossible. L’opposition ne fut d’accord avec le mi- 
nistre que sur un seul point , en lui accordant un 
large subside. Le fond d’amortissement dut en- 
core une fois fournir 1,200,000 1. st. pour compléter 
4,059,1221. st. qu’il fallait pour la guerre. 

Dans la session du mois de novembre 1740 , l’op- 
position changea encore une fois de batteries. Elle tra- 
vailla à porter au dernier point la haine qu’elle avait 
inspirée au peuple contre Walpole, en déclamant 
contre sa profonde négligence dans les mesures mili- 
taires, en lui imputant tous les échecs que les flottes 
anglaises éprouvaient, et le mauvais succès des expé- 
ditions et entreprises, en le fatiguant par des motions 
répétées , et par la demande de papiers dont le refus 
le rendrait odieux et la production pourrait le com- 
promettre. Enfin, le 1 1 février 1741 , Sandys rompit 
la glace, en annonçant que, le 13, il accuserait le mi- 
nistre. Cette accusation embrassa toute l’administra- 
tion de Walpole, depuis son entrée au cabinet, en 
remontant même jusqu’à la paix d’Utrecht. Tout ce 
qu’il. avait fait , tous les conseils qu’il avait donnés 
furent blâmés comme tendant au désavantage du pays 
et à la ruine de la constitution , mais tous les repro- 
ches n’étaient fondés que sur des raisonnemens , au- 
cun fait condamnable ne fut articulé. Aussi l’orateur 
ne proposa-t-il pas un décret d’accusation -, il se borna 
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a demander qu’on suppliât le roi par une adresse de 
renvoyer pour toujours de sa présence et de ses con- 
seils, le très-honorable sir Robert Walpole, che- 
valier , etc.... 

Pulteney , Pitt, Lyttleton et d’autres appuyèrent 
la motion de leur ami ; ils distinguèrent entre un bill 
d impeachmenl (d'accusation), qui demandait la pu- 
nition d'un coupable dans sa vie , sa liberté et sa for- 
tune, et une simple supplique pour éloigner un mi- 
nistre à cause de son incapacité : dans le premier cas, 
disaient-ils, il faut pour chaque point d’accusation 
une évidence légale , tandis que pour le second, une 
forte présomption fondée sur une accumulation de 
circonstances, et appuyée par l’opinion publique, et la 
notoriété est suffisante. 

Parmi les amis du ministre qui le défendirent , 
Henri Pelham , Étienne Fox et le vétéran Wager, 
se distinguèrent. Plusieurs Torys effrayés de la nou- 
velle manière d’accuser quelqu’un par voie d'ac- 
cumulation, s’opposèrent à la motion de Sandys. La 
déclaration de Sbippen étonna tout le monde. II re- 
gardait , disait-il, cette motion comme un moyen de 
se débarrasser d’un ministre et d’en faire nommer un 
autre; que comme sa conduite au parlement avait 
toujours été réglée en vue du bien public, sans égard 
à son intérêt privé , il lui était absolument indifférent 
qu’un tel ou un autre fût ou ne fût pas ministre ; 
qu’en conséquence il ne prendrait aucune part à celte 
affaire. Après avoir prononcé ces mots, il sortit ac- 
compagné de trente-quatre de ses amis. 
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C’est ce chef des Jacohites, dont Walpole disait 
un jour : « Je ne dirai pas qui est sujet à corruption, 
je dirai seulement que Shippen est incorruptible. » 
On -a souvent entendu Shippen répéter ces mots: 
« Robin et moi, nous sommes d’honnêtes gens, il est 
pour le roi George, et je suis pour le roi Jacques j 
mais ces messieurs à longues cravalles ne veulent que 
des places, n'importe que ce soit le roi George ou le 
roi Jacques qui les leur donne. » 

Il ne fut pas difficile à Walpole de se justifier contre 
une accusation si vague et si peu fondée. Son succès 
fut complet. De 596 membres présens , 290 rejetèrent 
la motion de Sandys; on pouvait y ajouter les 55 
qui s’étaient retirés, parce qu’ils regardaient l’accu- 
sation comme une simple affaire de parti. Dans la 
chambre haute , où lord Carteret avait fait la même 
motion, elle fut rejetée par 108 voix contre 59. 
Le prince de Galles avait assisté aux débats, mais 
ne vota pas. 

c„„iT* ,'our La guerre pour la succession d'Autriche éclata en 
i 7 *o' llicb ' d * 1740. Walpole essaya de l'empêcher par la conclu- 
sion d’un arrangement entre la reine d’Hongrie et le 
roi de Prusse, mais Marie-Thérèse comptant sur le 
secours que l’Angleterre lui devait eu vertu des trai- 
tés , s’y refusa. Ce fut encore par le cri de l’opposi- 
tion qui s’intéressait pour la jeune reine, que l’An- 
gleterre fut forcée à prendre part à cette guerre, avec 
laquelle celle qu’elle faisait à l’Espagne se confondit. 
Nous nous bornons ici à rappeler sommairement les 
principaux événemens politiques et militaires aux- 
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quels elle donna lieu , en tant qu’ils furent particu- 
liers à la Grande-Bretagne et à l’électorat d’Hanovre, 
et nous en interromprons le fil pour parler de ceux 
qui regardent l’Angleterre exclusivement , soit qu’ils 
se trouvent en rapport avec la guerre , soit qu’ils con- 
cernent l’état intérieur de ce royaume. 

Avant d’accorder au roi les 500,000 liv. st. dont il 
avait besoin pour conclure avec Marie-Thérèse l’al- 
liance du 21 juin 1711 , le parlement déclara, par 
une adresse du avril, que si, par les secours ac- 
cordés à cette princesse, la sûreté des possessions 
germaniques du roi était compromise , la Grande- 
Bretagne se chargerait de leur défense. En vain l’op- 
position fit-elle valoir contre celle résolution l’article 
de l’acte de seulement qui séparait les intérêts de l’é- 
lectorat d’Hanovre de ceux de la Grande-Bretagne. 

Le -pj mai , George partit pour Hanovre , où fut 
conclue, ,1e 21 juiu , l’alliance avec Marie-Thérèse ». 

Ce fut là aussi que fut arrangée, le 28 octobre sui- 
vant , la convention de neutralité pour l’électorat 
d’Hanovre avec le gouvernement français 2 . 

Un nouveau parlement avait été convoqué pour 
le 25 juin, mais ne s’assembla que le 1 décembre 
1711. Le triomphe que Walpole avait remporté der- 
nièrement au parlement , la mort de sir Wdliam 
Wyiulham , le plus formidable parmi ses antago- 
nistes, et la scission entre les Wliigs et les Torys, 
avaient donné à ce ministre une telle sécurité et ins- 
piré une si grande confiance, qu’il ne jugea pas né- 

'• Voj. vol. XXXVII, p . 252. • Vojr. ibid., p. 254. 
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cessaire 4’influenccr et de diriger les élections. Cetle 
négligence reçut sa punition. Grâce à l’activité de 
l’opposition , les élections furent très-orageuses et 
tournèrent contre le gouvernement. Le ministre put 
s’en apercevoir dès l’ouverture de la session , et ses 
amis remarquèrent que cette tranquillité d’ame, cette 
force de logique, cette éloquence entraînante qu’an- 
ciinnemenl il opposait à ses adversaires , l’avaient 
abandonné. Il sortait d’une maladie qui avait affaibli 
sa mémoire et son courage. Il se présenta dans la 
chambre des communes un grand nombre de récla- 
mations contre les élections; nous avons déjà remar- 
qué qu’eu Angleterre ces sortes de contestations 
sont toujours jugées par -esprit de parti. Presque 
toutes celles qui s’élevèrent en 1742 furent décidées , 
à une majorité très- faible , il est vrai, en faveur des 
candidats de l’opposition, et quand il y avait majorité 
pour le ministre, elle n’était que de six voix. Walpole 
eut le chagrin de voir exclure du parlement Charles 
Wager et lord Sunden, ses collègues, le premier, au 
ministère , l’autre , à la trésorerie, qui avaient été 
nommés un peu tumultueusement , pour Westmins- 
ter. Ils durent faire place à leurs compétiteurs de 
l’opposition. 

Pulteney ayant, à son ordinaire, attaqué l’admi- 
nistration de Walpole, celui-ci répondit que si son 
adversaire voulait fixer un jour pour examiner la si- 
tuation de la nation , il appuierait lui-même cette 
motion. On le prit au mot, et le janvier fut fixé. 
Dans l'espoir de renforcer son parti qui s’affaiblissait 
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de jour en jour ou de diminuer au moins le nombre 
de ses ennemis, il engagea le roi à accorder au prince 
de Galles le doublement de son apanage. George II 
eut infiniment de peine à y consentir; cependant 
le Yg janvier, Secker, évêque d'Oxford , en vertu d’un 
ordre du roi , qui lui fut porté par lord George Chol- 
mondeley, gendre de Walpole,se rendit chez le prince 
pour lui dire que s’il voulait écrire à son père une 
lettre respectueuse, dans laquelle, après avoir ex- 
primé dans des termes qui permettraient au roi de 
l’accepter , son chagrin sur ce qui s’était passé , il lui 
parlerait du dérangement de ses affaires , ainsi que de 
sa confiance en la bonté du roi, lord Cholmondeley, 
d’après la connaissance qu’il avait des intentions et 
des dispositions de S. M. , pouvait assurer S. A. R. 
que le roi se réconcilierait avec lui , et ajouterait an- 
nuellement 50,000 liv. st. à ses revenus , sans exiger 
l’éloignement des personnes qui étaient au service de 
S. A. ou jouissaient de sa confiance, et sans conser- 
ver le moindre ressentiment du passé. En chargeant 
l’évêque de celte mission, lord Cholmondeley avait 
ajouté qu’il ne doutait pas qu’à cette occasion il ne 
fût fait un arrangement convenable pour délivrer le 
prince du fardeau de ses dettes. 

Le prince répondit sur-le-champ que si ce message 
était venu de la part du roi , il aurait été de son de- 
voir d’écrire à ce sujet à S. M.; mais que comme ce 
n’était qu’une proposition de lord Cholmondeley , sa 
réponse à ce lord était qu’il ne l’écouterait pas aussi 
long-temps que Walpole aurait du pouvoir; que ce 
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ministre l’avait gravement offensé , et qu’il ne pouvait 
lui donner de meilleur conseil pour lui-même et le 
public que celui de se retirer ; enfin qu'il souhaitait 
qu’on ne lui lit plus de pareilles offres, tant que ce 
ministre serait en place. 

Le janvier, Pulteney fit sa fameuse motion ten- 
dant à ce que les papiers qui se rapportaient à la 
guerre fussent examinés en comité secret. Depuis 
longues années on n’avait pas vu la chambre si pleine; 
il y eut 503 votans. Walpolc fit un dernier effort 
pour se défendre : ses amis assurèrent depuis qu’il 
n’avait jamais si bien parlé, et qu’il montra une con- 
naissance des affaires étrangères qui étonna tout le 
monde. La demande de Pulteney fut rejetée par une 
majorité de trois voix. 

Cependant une si faible majorité laissa peu d’es- 
poir à Walpole de se maintenir, et il se résigna enfin 
à son sort. Le ~ février , la chambre, par ordre du 
roi, s’ajourna au i|. Le — , Walpole fut créé comte 
d’Orford 1 , et, deux jours après, il se démit de sa 
charge. Le roi avait absolument refusé de lui donner 
sa démission. Lorsque Walpole vint la lui porter. 
George II répandit un torrent de larmes. 

En peignant le ministère de Walpole, uous avons 
emprunté nos couleurs des Mémoires publiés par 
Coxe. Toutefois nous nous sommes peut-être rappro- 
chés delà vérité en les tempérant considérablement et 
nous préservant de l’enthousiasme que son héros a 
inspiré à cet estimable écrivain. De tous les reproches 

1 La devise choisie par 1? nouveau pair est : FàRI quæ SENTIAS. 
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qu’on a fait à Walpole, aucun n’est peut-être mieux 
fondé que celui d’avoir introduit ce système de cor- 
ruption qui, depuis son ministère, a dégradé le ca- 
ractère de la ‘représentation nationale. Opposons à 
l’indulgence de Coxe le jugement sévère porté sur 
l’ancien ministre, long-temps après sa mort, par un 
liomme bien instruit et jouissant dans son pays de la 
réputation d’un homme d'honneur. « Walpole, ditle 
docteur King 1 , détruisit tous lés principes et toute la 
morale de la nation , et changea le gouvernement en 
un système de corruption. Il tournait publiquement 
en ridicule la vertu et le mérite, et n’accordait aucuu 
emploi profitable ou honorable à quiconque avait de 
la conscience et refusait d’obéir à ses ordres sans dé- 
tour. Il était un habile orateur, entendait parfaite- 
ment les affaires parlementaires et l’art de conduire 
une chambre des communes. Cette tâche ne nous pa- 
raîtra pourtant pas très-difficile, si nous considérons 
que la majorité- des membres était nommée par lui- 
même Il possédait en apparence une grande fermeté, 
et cependant il se laissa une fois intimider par les cla- 
meurs du peuple, hors de la chambre ( without door ) , 
au point de renoncer à des plans auxquels il mettait 
une grande importance. Ce ministre qui croyait son 
pouvoir établi sur des bases inébranlables , tomba 
victime de sa sécurité. » 

Avant de résigner, Walpole avait eu soin d'orga- 
niser un ministère whig. Son point de vue était de r* r Pul ' onc J- 

1 t) r William Kinu’s political and lilterang Anecdotes of l is 
own Unies. London, 1019, in-12. 
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semer la désunion dans l’opposition , composée de 
parties hétérogènes, et de se mettre à couvert d’une 
persécution. Il réussit en partie dans ce dessein. Pour 
mettre la zizanie dans l’opposition, il donna d’abord 
des espérances aux Tory s , et ayant ainsi inspiré une 
grande jalousie aux Whigs, il chargea un membre de 
ce parti, qui était en même temps de l’opposition, de 
la composition du nouveau ministère. Le choix tomba 
-i sur Pulteney : la maison de ce chef de l’opposition ou 
celle de son secrétaire devint le centre des négocia- 
tions et des intrigues. Pulteney s’adjoignit lord Car- 
teret. Le duc de Newcastle traita de la part du roi ; 
Pulteney se montra très-difficile pour les conditions; 
cependant il ne demandait pour lui-même que la 
pairie sans ministère. Il fut impossible de satisfaire 
toutes les prétentions, et l’ambition brouilla les amis. 
Après de longs pourparlers et de violentes disputes, 
le comte de Wilmington fut nommé premier lord de 
l’amirauté; Daniel Finck, septième comte de Win- 
clielsea, premier lord de la trésorerie; Sandys, chan- 
celier de l’Echiquier; lord Carteret, secrétaire-d’état 
pour le nord. John Leveson, comte de Gower, obtint 
la-garde du sceau privé; sir John Hushout, Gibbon et 
i Waller furent déclarés lords de la trésorerie. Henri 
Pelham, frère du duc deNewcastle, fut nommé payeur- 
, général des troupes. Le marquis de Tweeddale obtint 

le poste de secrétaire-d’état pour l’Ecosse ; Harrington 
la présidence du conseil ; lord Hardwick conserva la 
dignité de chancelier; le duc de Newcastle resta se- 
crétaire-d’état pour les pays méridionaux. 



i 
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Le 77 , le prince de Galles , qui avait obtenu l’aug- 
mentation de son apanage jusqu’à 100,000 liv. , et la 
promesse de places dans l’amirauté pour lord Balti- 
more et lord Archambauld Hamilton, fit une visite au 
roi , et le lendemain l’ancienne opposition parut à la 
cour. Le duc d’Argyle, lord Chesterfield, les Gren- 
ville, William Pitt, Lyttleton furent'très-mécontens 
de la distribution des places , et se déclarèrent en op- 
position avec le nouveau ministère. Pulteneyse trouva 
en butte à la haine de tous les partis. 

Cependant la fureur contre le comte d’Oxford ne 
fut pas apaisée par sa chute; lord Limerick fit une 
motion fortement appuyée par Pitt pour qu’il fût 
nommé un comité secret chargé d’examiner la con- 
duite de ce ministre depuis dix ans. Elle passa à une 
majorité de 252 voix contre 245. Le comité fut com- 
posé de vingt-et-un membres, dont dix-neuf avaient 
appartenu à l’opposition. Tous les livres de la trésorerie 
furent compulsés, toutes les personnes entendues; 
mais on ne put trouver aucune irrégularité, si ce n’est 
à l’égard d’une somme de 1,052,211 liv. qui, pendant 
ces dix ans, avait successivement passé par les mains 
du ministre pour dépenses secrètes. Les caissiers et em- 
ployés, interrogés sur l’emploi de ce fonds, refusèrent 
de répondre, parce que cela eût été contraire à leur 
serment. Le comité demanda, le novembre, que 
le parlement se chargeât de la responsabilité des per- 
sonnes qui, étant examinées, feraient des révélations 
concernant l’administration de Robert, comte d’Or- 
ford. Cette demande immorale passa à une majorité 
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de 228 contre 216. La chambre des pairs çn fit jus- 
tice, en la rejetant par une majorité de 109 contre 57. 
Immédiatement après la prorogation du parlement, 
Pulteney fut nommé pair, sous le titre de comte de 
Batli l . 

Le ministère formé par Pulteney était faible dès 
son origine, parce qu’il était divisé en deux partis, 
l’un composé des anciens collègues de Robert Wâl- 
pole, savoir le duc de Newcastle et Henri Pelhaiu, 
son frère , avec le chancelier Hardwick et lord Har- 
rington ; l’autre des lords Carteret , Winchelsea et 
Gower, de Sandys et du marquis de Tweeddale 2 . 
Lord W ilmington n’était compté pour rien, à cause 
de son état maladif, auquel il succomba au mois de 
juillet 1743. Walpole, qui conserva jusqu’à sa mort S 
l'influence sur les déterminations du roi , le fit alors 
remplacer par sir Henri Pelliam, et comme bientôt 
après, Sandys fut élevé à la pairie^, Pelliam réunit 
les places de lord de la trésorerie et chancelier de 
l’Echiquier, et fut chargé de diriger la chambre des 
communes. Le duc de Newcastle et Carteret , ou , 



' Il n’est paj la souche Jes marquis île Balli d’aujourd'hui , qui 
«ont de la famille de Thynne, nommée originairement Botevillc. 

a Jean Hay marquis de Tweeddale. 

1 8 

* Elle eut Heu le 29 mars 1745 • ce grand homme d’elat mourut 
de la pierre dans la soixante-neuvième année de son âge. 

4 Sous le litre de baron Sandys. Comme son fils Edwin ne laissa 
pas de postérité, le titre passa à une petite-fille du premier baron, 
qui épousa le marquis de Downshire, aux fils putne's duquel le titre 
appartiendra. 
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comme on l’appelait depuis la mort de sa mère , lord 
Grandville, étaient rivaux; Carterct .avait, de grands 
talens , et possédait la faveur du roi, mais il n’était 
l’homme d'aucun parti, et, comme Tory, n’avait pas 
d’influence dans les chambres, tandis que le duc de 
Newcastle était le chef desWhigs et l’ami de Walpole. 

Son parti fut renforcé par l’entrée de Pelham , son 
frère , au ministère. 

La chute de Walpole fut favorable à Marie-Thé- Anî»n«e* 
rèse pour les intérêts de laquelle Carteret montra 
bien plus de zèle. D’abord George II livré aux con- 
seils de ce ministre interposa sa médiation pour faire 
conclure la paix entre la reine d’Hongrie et le roi de 
Prusse , le plus formidable de ses ennemis par son 
activité, et plaça le traité sous la garantie de la 
Grande-Bretagne et sous celle d’une alliance qu’il si- 
gna avec Frédéric II le 29 novembre 1742. Ensuite 
Carteret engagea son maître à se déclarer le cham- 
pion de la reine en se mettant à la tète d’une armée 
qui fut nommée Pragmatique à cause de sa destina- « 

• » 1 -Il 1 T-, 1 • 1 orr d« l'arme» 

tion. La bataille de Uettingcn que le roi gagna le 21 Pragm.i^oc. 
mai 1743 sur le maréchal de Noailles 1 , a inscrit 
le nom de George II dans les fastes militaires ; elle 
l’aurait fait en caractères plus brillans si le roi avait 
su tirer parti de sa victoire. L'alliance de Worms aiw« ,, e 
qu’il conclut, le 15 septembre 1745, avec Marie- 17J3 ‘ 
Thérèse et le roi de Sardaigne 3 fut encore l’ouvrage 
de Carteret. Elle brouilla George II avec Frédéric II, 
son neveu. 

• Voy. vol. XXXVII, p. 282. « Voy. ibid., p. 21)6. 
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Autant la nation avait désiré la guerre avec l’Es-r 
pagne, autant celle que la Grande-Bretagne faisait 
sur le continent était peu populaire. On la regardait 
comme étrangère aux intérêts de la nation et faite 
uniquement pour ceux des possessions allemandes du 
roi. Celui-ci en devint odieux au peuple ; et son gou- 
vernement fut stigmatisé par Pitt, Waller et lord 
Quarendon, chef de l’opposition, du nom de gou- 
vernement hanovrien. L’Angleterre avait, en effet, à 
sa solde 16,000 Hanovrieus qui coûtaient 265,190 
liv. st. par au. Le mécontentement public tomba sur 
lord Carteret qui n’avait pas quitté le roi pendant 
son voyage d’Alleniagtle et qu’on rendit responsable 
même du peu d’avantage qu’avait procuré la victoire 
de Dettingen. Pitt le nomma un exécrable ministre, 
un seul ministre qui avait renié la nation anglaise et 
bu de la potion fabuleuse qui fait oublier.aux hom- 
mes leur patrie. Le parti Pelham du ministère, dans 
la vue d’bumilier Carteret, avait résolu d’empêcher 
que le traité de Worms ne fût approuvé sans chan- 
gement par le gouvernement et que les subsides pour 
les troupes hanovriennes ne fussent accordés pour 
4 744 ■, lord Orford les engagea à renoncer à un sys- 
tème qui aurait été une insulte pour le roi. 

La dissention qui régnait dans le cabinet fut sus- 
pendue par la guerre avec la France que Louis XV dé- 
clara le 15 mars 1744 1 , car jusqu’alors les deux 
puissances n’avaient agi que comme auxiliaires, l’une 
de l’Autriche , l’autre delà Prusse. Le pacifique Fleury 

' Voy. vol. XXX VII, p. 303. 
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n’existait plus et le cardinal de Tencin qui devait le 
chapeau au prétendant d’Angleterre, excita Louis.XV 
à attaquer son ennemi du côté où il était le plus vul- 
nérable. Charles-Edouard, fils du prétendu roi Jac- 
ques III, ou du chevalier de S. -George, devait s’em- 
barquer sur la flotte française qui était à Dunkerque, 
aborder sur les côtes d’Angleterre, et marcher droit 
sur Londres où les Jacobites devaient lui préparer un 
bon accueil. Le 9 janvier 1741, le prince qui avait 
alors vingt-quatre ans, partit do Rome, travesti en 
courrier espagnol, passa par la Toscane et Gênes, 
s’embarqua à Final pour Antibes, et se rendit à Avi- 
gnon auprès du vieux duc d Ormond et des autres 
partisans de la maison de Stuart, pour conférer avec 
eux sur l’exécution du projet. Une flotte française 
sortiedeBrestetdeRochefort croisait dans laManche; 
le 17 février, l’amiral Norris quitta Portsmoulh pour 
la chercher et la combattre. Le duc de Newcastle pei- 
gnit au parlement le danger de la patrie avec des cou- 
leurs si vives que les Whigs et lesTorys, ajournant 
leur querelle, s’accordèrent à faire les plus grands 
sacrifices pour le maintien de la famille royale ou de 
la succession protestante. Au mois de mars 1744, 
Charles-Édouard arriva à Dunkerque et la flotte mit 
à la voile; mais une tempête qui dura sept jours de 
suite fit échouer toute l’entreprise ; la flotte française 
fut dispersée et en partie détruite. 

Les altercations dans le cabinet du roi recommen- i> «.inutir. 

dit Eroai-liol - 

cèrent aussitôt. Le J t - ° <1 ° blr * 1744 , le chancelier, dans lora - 
un mémoire concerté avec les deux Pelliam et avec 



au.r. 
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quelques membres du conseil , représenta au roi la 
nécessité de renvoyer lord Granville. Le roi soutint 
long-tempsle ministre de sa confiance; ce ne fut que 
le qu’il consentit à ce qu’il donnât sa démis, 

sion. Les Pelham arrangèrent alors la composition du 
ministère connu sous le nom de Broacl Botlom (large 
base), parce que sans s’astreindre exclusivement aux 
Whigs ou aux Torys, ils y admirent les uns et les au- 
tres sur une large base. Us gagnèrent lord Cobham et 
les nombreux membres des communes qui votaient 
avec lui, en lui accordant un régiment, en plaçant 
George Lyttleton et George Grenville â la trésorerie 
et à l’amirauté et promettant une placeà Pitt aussitôt 
qu’ils auraient pu vaincre la répugnance que sa con- 
duite parlementaire avait inspirée au roi. Jean , qua- 
trième duc de Bedford 1 , fut nommé premier lord de 
l’amirauté, et son ami Jean, comte de Sandwich, fut 
placé au même département. Granville Levison , 
comte Gower, Tory, obtint le sceau privé. Doding- 
ton fut nommé trésorier de la marine; sir John Hynde 
Cotton, connu comme Jacohite et comme homme 
d’honneur, trésorier de la chambre. TJonel Cranfield, 
premier duc de Dorset 2 , eut la charge de président 

1 Les ilucs de Bedford descendent du Normand Hugues de 
Russel. 

* llerbrand de Caichevilie, un des compagnons, de Guiliaume-le 
Conquérant. Son fds changea son nom en Sackvilie. Thomas Sack- 
viilc fut élevé par Jacques I au titre de comte de Dorset. Le sixième 
comte de Dorset fut nommé, en 1675, comte de Middlesex et baron 
de Cranfield. II fui le père de Lionel. 
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du conseil ; Guillaume, troisième duc de Devonsliire, 
celle de grand-maître de la maison du roi ; lord Mid- 
dlesex et Fox furent nommés lords-trésoriers; Wal- 
ler cofferer of tlie houshold , lord Chesterfield, lord- 
lieulenant d'Irlande et ambassadeur à la Haye : cette 
nomination coûta un grand effort au roi. 

Le nouveau ministère congédia les troupes hano- 
vriennes et hessoises qui entrèrent au service de la • 
reine d’Hongrie et furent ainsi indirectement payées 
par l’Angleterre; et, en 1746, lorsque le peuple 
eut oublié cet objet de ses préventions , 18,000 Ha- 
novriens et plus tard 22,000 furent pris à la solde de 
l’Angleterre. 

Le 8 janvier 1745, l'Angleterre conclut la qua- 
druple-alliance de Varsovie opposée à l’Union de 1715 ' 
Francfort >. Le l* r mai, le maréchal deSaxc gagna 
la brillante victoire de Fontenoi sur le duc de Cum- 



berland, second fils de George II, qui, à la tête d’une 
colonne impénétrable, attaqua les retranebemens 
français avec une telle vigueur, qu’il tint la victoire cri 
suspens pendant deux heures. Le 25 décembre de la 
même année, l'Angleterre, par sa médiation, procura 
la signature de la paix de Dresde entre l’Autriche, la 
Prusse et la Saxe. 



Cette année, l’Écosse fut le théâtre d’événeroens 
importans. Depuis la malheureuse tentative de Dun- 
kerque, Charles-Edouard, nommé le chevalier de 



Expédition 
Hn fit# du pvrf- 
tendatjf "tt 

Eco*>e, : 7 15. 



S. -George, n’avait cessé d’entretenir des intelligences 
en Angleterre , mais surtout en Ecosse , avec les amis 



• Voy. vol. XXXVII, p. 313. 
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des Stuarts, qui l’invitaient à venir se montrer aux fi- 
dèles sujets de son père l . Après bien des sollicita- 
tions infructueuses, le gouvernement français lui ac- 
corda une frégate sur laquelle il s’embarqua, le 14 
juillet 1745, àS.-Malo, avec une suite de 60 per- 
sonnes et des armes pour 1,500 hommes, pendant 
que la France simulait à Calais les préparatifs d’une 
.descente en Angleterre , pour laquelle le duc de Ri- 
chelieu avec une armée de 30,000 hommes faisait mine 
de vouloir s’embarquer sur une escadre commandée 
par M. de Roquefeuil. 

Charles-Edouard arriva, le 27 juillet, sur la côte 
de Lochabyr. Bientôt il se trouva à la tête des clans, 
des camerons et macdonalds formant quinze cents 
montagnards écossais, avec lesquels s’étant rendu à 
Perth, il fit, le 19 septembre, proclamer son père roi 
d’Ecosse et d’Irlande. Il nomma lord George Murray 



1 Si l'on peut ajoulcr une foi implicite aux Anecdotes du doc- 
teur William KtNG, le chevalier de S.— George e'tait quelquefois 
trompe' par de faux amis. Cet écrivain , d'ailleurs bien instruit , ra- 
conte que le colonel Cecii , qui avait remplace lord Orrcry en qua- 
lité d’agent du chevalier de S.-George, fut complètement la dupe 
de Robert Walpolc , qui , étant encore ministre, l'avait persuadé 
que sont but était de rétablir les Stuarts sur le trône. Le colonel 
comptait si bien sur le ministre qu’il lui communiqua toutes scs dé- 
pêches , de manière que , pendant le long ministère de W alpolc, la 
cour du prétendant ne forma pas un projet dont il ne fût informé 
avant ceux qui devaient l'exécuter, et qu’il ne put faire manquer 
ainsi d’avance , sans bruit et sans frais. Après la retraite de Wal— 
pôle , le nouveau ministère fit arrêter Cccil , et se priva ainsi d'un 
moyen d’information qui avait été si utile. 
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et le marquis de Tullibardine, qui étaient frères 1 , 
lieutenans-généraux. Le 29, il entra dans Edimbourg 
sans éprouver de résistance, parce que sirJohnCope 1 
qui avait le commandement des forces de l’Ecosse 
cherchait le prince du côté d’Aberdeen, au nord 
d’Edimbourg. Ces événemens causèrent la plus grande 
consternation en Angleterre : le roi qui était à Ha- 
novre revint à la hâte et réclama, en Hollande, le 
secours de 6,000 hommes qui lui était dû d’après les 
traités. En attendant , sir John Cope avec quatre régi- 
inens, attaqua, le 2 octobre, le prince à Gladsmuir 
ou Preston-Pans, entre Edimbourg et Haddiugton. 
Charles-Edouard n’avait ni cavalerie, ni canon; 
toutes scs forces se composaient de 2,500 montagnards 
déterminés qui , au son des cornemuses qui les ani- 
maient au combat, s’élancèrent sur l’ennemi avec la 
rapidité de l’éclair, sans garder de rang, et, après avoir 
tiré leur coup à vingt pas, jetèrent leurs fusils, et 
chacun tenant d’une main son bouclier au-dessus de 
sa tête, le poignard ou le sabre de l’autre, se préci- 
pita sur la cavalerie anglaise, égorgeant les chevaux 
et les hommes. Ce combat d’un nouveau genre effraya 
les Anglais qui se mirent à fuir. Le prince en tua 
800 et fit prisonnier tout le reste. On vit un seul 
Ecossais conduire devant lui dix hommes a qui il avait 
ordonné de jeter les armes. Ce combat rendit le 
prince maître de toute l’Ecosse, où il ne resta aux 

’ Tous les deux fils de Jean Murray, duc d’Athol, qui était mort 
en 1724. Leur frire e'tait duc d'Athol. 

1 D’une ancienne famille de Nortbamjilonsliirr. 
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Anglais que les garnisons des châteaux d’Edimbourg 
et de Stirling. Le vainqueur ne profila pas de la ter- 
reur que la journée de Preston-Pans avait répandue 
en Angleterre; il attendit à Edimbourg des renforts 
qu’on lui promettait, et peut-être aurait-il mieux 
fait de se maintenir en Écosse que d’entreprendre 
avec ses Faibles forces la conquête de l'Angleterre. 
Pendant qu’il restait oisif, le parlement d’Angleterre 
avait accordé au roi un subside de 1,500,000 liv. st. 
pour porter les troupes régulières à 49,229 hommes; 
l’acte d'habeas corpus lut suspendu pour six mois et 
l’on pritd’autres mesures pourla défensedu royaume. 

Vers la mi-novembre 1745, le chevalier de S.- 
George ou le prince de Galles, après avoir reçu de 
France quelque faible secours, se mit en marche en 
trois colonnes qui se réunirent à Carliste , place forte 
qui fut prise le 26 novembre; pendant que le maré- 
chal Wade, â la tête de 20,000 Anglais, se tenait 
tranquille à Newcastle. ACarlislc, le chef des clans 
écossais supplia itérativement le prince de ne pas en- 
trer plus loin en Angleterre; mais, comptant sur les 
intelligences qu’il avait dans ce royaume, Charles- 
Édouard résolut de pousser sa pointe. Eu continuant 
sa marche, il arriva, le 15, àDerby, à quarante-cinq 
lieues de Londres. Il se préparait à livrer bataille au 
duc de Cumberland qui, à la tête des troupes rappe- 
lées de Flandre , n’était qu’à quelques lieues de Derby, 
lorsqu’il reçut la nouvelle que lord John Druinmond, 
un de ses adhérens, avait débarqué en Ecosse avec 
5,000 hommes. Les chefs des clans exigèrent qu’il 
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retournât sur ses pas pour se joindre à ce renfort. La 
retraite commença le 18 décembre; elle se dirigea 
par Manchester , Preston, Lancastre, Kendal et Car- 
lide. Le duc de Cumberland le suivit, fit sa jonction 
avec l’armée de Wade, reprit Carlisle le 30 janvier 
1716, et cessa de continuer la poursuite du prince. 

Le prince Charles- Edouard, continuant sa retraite, 
arriva, le 6 janvier 1746 , à Glasgow , et marcha sur 
Bannockbum, où lord Drummond fit sa jonction 
avec lui. Son armée fut ainsi portée à 8,000 hommes. 
La ville de Stirling lui ouvrit ses portes , le 18 ; mais 
le château ne se rendit pas. 

Un corps de 13,000 hommes, détaché par le duc 
de Cumberland et le maréchal Wade, sous les ordres 
du général Hawley, entra en Écosse, occupa Édim- 
bourg , le 16 janvier, et prit poste à Falkirck. Le 
prince l’y attaqua à l’improviste , le 28, à deux heures 
de relevée , et le mit en déroute. Le camp anglais 
fournit un riche butin aux vainqueurs ; mais le mau- 
vais temps qui les avait favorisés pendant l’action , 
parce que le vent poussait la pluie contre les Anglais, 
ne leur permit pas de poursuivre les fuyards. La jour- 
née de Falkirck répandit la consternation parmi les 
Anglais, et.on s’attendait à voir le prince se tourner 
contre Édimbourg, lorsqu’il résolut le siège du châ- 
teau de Stirling, dont la possession n’était d’aucune 
importance pour lui. 

Aussitôt qu’on reçut à Londres la nouvelle de la 
bataille de Falkirck , le duc de Cumberland partit 
pour Édimbourg , où il arriva le 1 1 février. Il se mit 
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aussitôt à la tête de l’armée qu’on avait de nouveau 
portée à 14,000 hommes. Le prince renonça au siège 
du château de Stirling, et se retira sur Inverness , 
força le gouverneur du château de se rendre, et fit 
sauter ce fort que les Anglais avaient fait construire, 
du temps d'Olivier Cromwel , pour maintenir les 
Ecossais dans l’obéissance. Le duc de Cumberland 
marcha contre le prince qui établit son camp près de 
Culloden , à une petite distance d’Iuverness ; le duc 
plaça le sien à Nairn. Le 26 avril, anniversaire de la 
naissance du duc de Cumberland , Charles-Édouard , 
présumant que ce jour- là les Anglais se livreraient 
sans mesure à la boisson , résolut de les surprendre 
pendant la nuit. Ce dessein manqua, soit par les dif- 
ficultés que les Ecossais rencontrèrent sur la route , 
et qui retardèrent leur marche, soit par la désobéis- 
sance de quelques chefs, elle jour ayant commencé à 
poindre, ils se retirèrent en désordre. Aussitôt Cum- 
berland, qui venait d’échapper à un danger dont il 
ne se doutait pas seulement , donna l’ordre d’attaquer 
le prince. 

Cette journée , le 27 avril 1746 , est célèbre sous le 
nom de bataille de Culloden. L’armée écossaise, 
épuisée de fatigues , fut entièrement dispersée. Si celte 
affaire fit honneur à la bravoure du duc de Cumber- 
land , elle ne contribua pas à le faire estimer comme 
homme. Il traita , dit-on, avec une cruauté révoltante 
les blessés qui tombèrent entre ses mains. Cette accu- 
sation n’est pas tout-à-fait prouvée , mais il est sûr 
qu'il craignait qu’on ne le poursuivît pour des actes 
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illégaux qu’il avait commis, et que, pour mettre sa 
responsabilité à couvert, il se fit donner un acte d 'in- 
demnité par le parlement. 

La bataille deCulloden termina la guerre intestine. 
Le chevalier de S. -George , sur la tôle duquel le par- 
lement avait mis un prix de 50,000 liv. st., erra pen- 
dant plus de cinq mois dans les montagnes d'Ecosse 
et dans les mers qui l’entourent ; fuyant d’île en île, 
de caverne en caverne, continuellement poursuivi 
par des personnes avides de gaguer le salaire du 
meurtre. Il e'prouva tout ce que la fatigue, la faim, 
la nudité' et l’aflreuse misère ont de plus horrible, 
toutes les augoisses de la mort qui se présentait à tout 
instant sous une nouvelle forme; mais il éprouva 
aussi les plus sublimes effets de la loyauté, du dévoue- 
ment, de la charité chrétienne. De plus de cinquante 
personnes connaissant son secret, pas une seule ne fut 
tentée de gagner le prix de la trahison. Une fois il fut 
obligé de confier 1 cfils du roi à un homme qu’il sa- 
vait être partisan de la maison d’Hanovre : Alexandre 
Donald, c’est le nom de cet individu, ne trahit pas 
l’hospitalité. Enfin, un capitaine français tira le prince 
de celte longue agonie, et le jeta, le 50 septembre , 
sur la côte de la Bretagne. 

Tel est le récit des simples faits dont se compose 
l’expédition de Charles-Edouard de 1 745, un des 
événeniens les plus extraordinaire^ du dix-huitième 
siècle. On pense bien que l’esprit de parti ne s’est pas 
contenté de l’intérêt que cette aventure doit inspirer 
par elle-même; il a fait du dernier rejeton desStuarts 
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un homme à grands talens et doué d’un courage che- 
valeresque. Le grand caractère que ce prince doit 
avoir développé à cette époque mémorable de sa vie, 
contraste beaucoup avec la faiblesse ou la nullité qu’il 
a montrée dans toutes les autres occasions; mais on 
pensait que ses malheurs avaient rompu la force de 
son ame. On a aujourd’hui de bonnes raisons de dou- 
ter que le dernier Stuart ait mérité la bonne opinion 
que quelques romanciers en ont prise. Les anecdotes 
du docteur King , un de ses partisans et conseils , qui 
ont paru il y a quelques années , peiguent sou carac- 
tère avec des couleurs bien différentes. 

« Il est grand et bien fait , dit le docteur, mais un 
peu courbé ; son visage est beau , ses yeux sont bons ; 
cependant , dans une société polie , il ne serait pas 
regardé comme un joli homme. Il comprend facile- 
ment et parle le français, l’italien et l’anglais, celui-ci 
avec un petit accent étranger. Il parait qu’on a pris 
peu de soin de son éducation ; il est étranger aux 
belles-lettres et aux arts, et , ce qui m’a surpris, il 
n’a aucune idée de l’histoire et de la constitution de 
l’Angleterre. Je n’ai jamais entendu sortir de sa 
bouche un de ces sentimens nobles ou bienveillans 
qui indiquent une grande ame ou un bon cœur ; ja- 
mais il n’a manifesté aucune compassion pour tant de 
dignes hommes qui ont souffert pour sa cause. Le 
trait le plus odieux de son caractère est l’amour de 
1 argent , indice certain d’une ame méprisable. Il trai- 
tait avec insolence ceux qui dépendaient de lui. Il se 
laissait gouverner par une femme de basse extraction , 
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nommée Walkinshaus , pour laquelle il n’avait ni 
amour, ni estime, à ce qu’il avoua depuis. On peut 
lui appliquer le vieux dicton : Quos vult perdere 
Jupiter dementat. » 

Ce qui est plus décisif que ce portrait, ce sont les 
Mémoires de la rébellion de 1745, qui ont paru à 
Londres, en 1820. Ils sont du chevalier Johnston, 
qui a été aide-de-camp du prince. Charles-Edouard 
et de lord George Murray , qui commandait ses 
troupes. Ecrits en français, et déposés au collège 
écossais à Paris, ils ont été traduits en anglais, pour 
être imprimés à Londres. Johnston prouve jusqu’à 
l’évidence que le prince de Galles était un homme 
très-faible, qui se laissait guider par des individus 
plus faibles encore; que loin de montrer du courage, 
il ne fît preuve que de beaucoup de pusillanimité. Si 
l’apparition d’un homme si peu estimable a excité un 
si grand enthousiasme; si, sous sa conduite, les pay- 
sans écossais ont fait des miracles , il faut attribuer 
les suceès uniquement au lord Murray, qui avait pré- 
cisément tous les talens requis pour diriger une opé- 
ration comme celle dont le prince s’était chargé. « Ce 
ne fut pas celui-ci, dit l’auteur des Mémoires, qui , 
à la tête des braves Ecossais, s’élança dans les rangs 
des ennemis , ce fut Murray qui , l’épée à la main , 
disait à ces gens : Je ne vous commande pas, braves 
Ecossais , mais suivez-moi ! L’enthousiasme qu’inspi- 
raient ces mots se serait porté au plus haut degré , s’ils 
avaient été prononcés par le fils du roi. » 

Voici ce que dit Johnston sur ce qui se passa après 
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la bataille de Culloden , laquelle , dans son opinion , 
n'était pas aussi décisive qu’on le croit communément. 

Aussitôt que le prince s’aperçut qne son armée s’é- 
branlait , il se sauva à la tête d’une poignée de cava- 
lerie. Quelques heures après la bataille, lord Elcbe 
le trouva dans une cabane, près de la rivière deNaire,. 
entouré d’Irlandais, sans avoir autour de lui un seul 
Ecossais. 11 avait perdu tout courage, et ne voyait pas 
de possibilité de rétablir ses affaires. 11 s’était aban- 
donné à la direction de Shéridan et de* autres Irlan- 
dais, dont les conseils n’étaient pas désintéressés ; ils 
ne lui parlaient que de la nécessité de se retirer en 
France, où ils espéraient tous être bien placés. Lord 
Elclie lui représenta que l’échec qu’il venait d’éprou- 
ver n’était pas décisif ; qu’il fallait tâcher de réunir 
son armée dispersée, et tenter encore une fois la for- 
tune. Le lendemain , continue l’auteur, j’arrivai à 
Rulhven , où notre armée s’était réunie d’elle-même; 
car elle n’en avait pas reçu l’ordre. J’y trouvai les 
lords Murray, Drummond et Ugilvie, les ducs d’A- 
tliol et de Perth , et plusieurs chefs de clans , avec 
4 ou 5,000 montagnards, pleins de zèle, et deman- 
dant à combattre. Lord Murray ordonna sur-le- 
champ d’occuper les défilés, fit avertir le prince de la 
bonne tournure que prenaient ses affaires, en l’assu- 
rant que, dans peu de jours, il pouvait compter sur 
une armée d’un tiers plus forte que celle qui avait 
combattu à Culloden. En effet , les clans , restés neu- 
tres jusqu’alors, prévoyant que l’armée du duc de 
Cumberland dévasterait tout le pays, se déclarèrent 
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pour le prince. Au bout de deux jours d’attente , ou 
reçut du prince cette réponse : Sauve qui peut. » 

Mais retournons aux affaires d’Angleterre. 

Il y eut en 1746 une re'volution momentanée dans a. 

• 1 Pilt un muni 

le ministère anglais. George II n’aimait pas les Pe-‘"' ,,7i "- 
lham qui l’avaient forcé de renvoyer lord Granville, 
et qui insistaient pour que William Pitt fût nommé 
secrétaire-d’état au département de la guerre. Con- 
trarié par ses ministres dans l’adoption d’un plan que 
Granville lui avait suggéré, pour former une grande 
alliance européenne contre la France, il s’adressa à 
lord Bath , se plaignit d’ètre l’esclave d’une aristo- 
cratie qui ne lui laissait aucune liberté , et le conjura 
de le sauver, lui laissant tout pouvoir pour arranger 
un nouveau ministère , dans lequel il souhaitait ce- 
pendant conserver lord Harrington. Les ministres 
s’étant aperçus de l’influence que lord Bath prenait 
sur le roi , le |y ma * f ^ uc Newcastle et lord 
Harrington , et le lendemain Henri Pelham , lord 
Gower, le duc de Bedford , et tous les lords de l’a- 
mirauté et de la trésorerie donnèrent leur démis- 
sion , à l’exception des lords Middlesex et Hamilfon , 
créatures du prince de Galles. D’autres démissions 
furent annoncées. 

Le roi nomma lord Bath premier lord de la tréso- 
rerie , lord Granville seul secrétaire-d’état, lord Win- 
chelsca , premier lord de l’amirauté, lord Carlisle 
garde du sceau privé; mais effrayé des démissions 
nombreuses, il cassa le tout ce qu’il avait fait, et tous 
les anciens ministres reutrèrent en fonctions. Pitt 
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fui nommé vice- trésorier d’Irlande, et bientôt après 
payeur-général de l’armée. Le roi renvoya lord Bath 
avec des témoignages d'estime , et se plaignit qu’on 
le forçât d’avoir pour ministre un homme qui n’était 
pas môme capable d’ôtre chambellan d’une petite 
cour d’Allemagne ( le duc de Newcastle). Il ne par- 
donna pas à lord Harrington , qu'il renvoya quelques 
mois après de sa place de secrétaire-d’état , et se laissa 
cliflicilement persuader de le nommer lord-lieutenant 
d’Irlande. Au grand étonnement de tout le monde , 
lord Chèsterfield fut alors pourvu de la place de se- 
crétaire-d’état. 

La part que la Russie se décida en 1747 à prendre 
à la guerre pour la succession d’Autriche, en mettant 
57,000 hommes à la solde des puissances maritimes, 
accéléra la conclusion de la paix. Les préliminaires en 
furent signés à la Haye , le 50 avril , et les articles dé- 
finitifs le 18 octobre 1748, à Aix-la-Chapelle. Elle 
termina aussi l’inutile guerre de 1759 avec l’Espagne. 
Il n’y était rien stipulé relativement à la navigation 
des Anglais dans les mers d’Amérique, ni relative- 
ment à aucun des points contestés qui avaient donné 
lieu à la guerre. L’envoi d’otages en France offensa 
l’orgueil national. Tous ces désavantages furent im- 
putés à la conclusion précipitée du traité avant l’ar- 
rivée des auxiliaires russes, qui, en donnant la supé- 
riorité aux armées alliées, auraient assuré aux pléni- 
potentiaires anglais plus d’influence dans le congrès , 
où les ministres de France et de la Grande-Bretagne, 
parties principales, parurent moins chercher à obte- 
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nir des conditions avantageuses pour leurs cours res- 
pectives , qu’à élever des obstacles contre leurs pré- 
tentions mutuelles. Il s’ensuivit , dit un ancien mi- 
nistre de Louis XVI », qu’après des dépenses énormes 
en hommes et en argent, ces deux puissances ne ti- 
rèrent d’autre profit de cette guerre, que celui de 
mieux connaître leurs forces respectives. La France 
vit clairement que sa puissance maritime et ses finances 
ne pouvaient rivaliser avec celles de la Grande-Bre- 
tagne, et celte dernière puissance se convainquit par 
l’expérience que ses forces de terre ne pouvaient l’em- 
porter sur celles de sa rivale dans les Pays-Bas ou sur 
les frontières de France. Ainsi le traité d’Aix-la- 
Chapelle justifia aux yeux du public le traité d’Utrecht 
et la sage répugnance de Robert Walpole à eugager 
son pays dans une nouvelle guerre pour une contes- 
tation qu’il aurait été beaucoup plus avantageux de 
terminer par la voie des négociations. » 

Nous avons parlé ailleurs 3 du traité de Madrid , du 
5 octobre 1750, qui est un supplément de la paix 
d’Aix-la-Chapelle, nommément de l’article 16 relatif 
au traité d’Assiento : celui de Madrid l’abolit entiè- 
rement. 

Lord Chesterfield dégoûté de sa nullité ( car le roi r **' T - ,: 

a x rcftlerhou»«. 

ne lui montra jamais la moindre confiance), résigna 
au mois de février 1748 , la place de secrétaire-d’état. 

Elle fut donnée au duc de Bedford , et lord Sandwich 
fut nommé premier lordde l’amirauté. Acetteépoque, 
il se forma une nouvelle opposition , qu’on nommait 
1 Bertrand de Molleyilie. * Voj. vol. XXXVII , p. 379. 
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le parti de Letcesterliomc , nom du palais où rési- 
dait le prince de Galles , chef de ce parti. Ce prince 
offensa grièvement son père , en faisant revivre quel- 
ques droits surannés dans le comté de Cornouailles 
où il avait été tenu une espèce de cour, qu’on appela 
parlement. On avait parlé de certains pouvoirs dont 
la jouissance appartenait au prince , et qui devaient 
le rendre maître des élections des membres du parle- 
ment pour le comté de Cornouailles. Le vicomte de 
Bolingbroke soufflait le feu de la discorde dans la fa- 
mille royale. X’ opposition de Leicesterbouse conv 
mençait à prendre une certaine consistance , lorsqu'un 
événement imprévu l’anéantit. Ce fut la mort du 
prince de Galles, arrivée le || mars 1751, lorsqu’il 
était entré dans sa quarante-cinquième année. Mal- 
gré l’opposition dans laquelle ce prince avait vécu 
avec son père , on assure qu’il avait d’excellentes qua- 
lités , et que dans les dernièrs temps de sa vie , il ou- 
vrit les yeux sur les motifs intéressés du parti auquel 
il avait accordé tant d’ascendant sur lui. Sa mort 
donna plus de liberté au roi , et l’émancipa pour quel- 
que temps de la tutèle des Pelham. Le duc de New- 
castle se réconcilia avec lord Granville; celui-ci ob- 
tint la présidence du conseil , et le nouveau ministère 
fut nommé d’après lui ; mais content de cet honneur, 
il renonça à toute influence. La charge de secrétaire- 
d’état fut conférée à Robert d’Arcy , comte de Hol- 
derness, à la place du duc de Bedford; celle de pre- 
mier lord de l’amirauté à lord Anson, gendre du 
chancelier Hardwyck. 
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